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Avant-propos


Peu de domaines en histoire contemporaine ont connu, au cours des trois dernières décennies, un renouvellement documentaire aussi important que l’histoire de l’Union soviétique. La disparition de l’URSS en 1991 a permis de mettre en perspective une « période soviétique de l’histoire russe » s’étendant sur trois quarts de siècle à peine ; l’ouverture des archives – du moins pour les années 1917-1960 – a bouleversé les conditions de travail des historiens spécialistes de l’URSS et ouvert de nombreux nouveaux champs de recherche.

Au fil des rééditions de cette Histoire de l’Union soviétique parue en 1990, le souci constant de l’auteur a été de prendre en compte les avancées les plus récentes de la recherche, tout en conservant l’architecture globale de l’ouvrage et ses grandes directions interprétatives. Parmi celles-ci – la nécessaire inscription de l’expérience communiste, commencée en octobre 1917, dans une durée plus longue ; une grande attention accordée aux évolutions politiques et aux « changements de modèle » qui ont jalonné un processus historique dynamique, riche en tournants, en volte-face, en débats, en alternatives ; une large place faite à l’histoire sociale. Ce sont précisément ces directions qui ont été approfondies par l’historiographie de ces dernières années.

Dans le domaine de l’histoire politique, par exemple, la nouvelle documentation aujourd’hui disponible (archives des plus hautes instances dirigeantes du Parti – Politburo, Orgburo, Secrétariat du Comité central – et de l’État, Conseil des commissaires du peuple, puis Conseil des ministres, correspondances des élites dirigeantes, mais aussi la masse immense des documents produits par les instances supérieures et intermédiaires des administrations soviétiques) a permis d’éclairer plusieurs questions importantes :


	
–– les mécanismes de prise de décision, au sommet, et de mise en œuvre, par les diverses administrations, des mesures adoptées. Malgré la difficulté de reconstituer l’ensemble des processus décisionnels, il est devenu possible de documenter et d’identifier la marque personnelle, par exemple, de Lénine, de Staline, de Khrouchtchev ou de Brejnev et de suivre les logiques propres à telle ou telle administration, les marges d’autonomie et de proposition des divers acteurs bureaucratiques à tous les niveaux (central, régional, local) ;



	
–– la part du projet politique à long terme et la part de l’improvisation, de la réaction aux aléas de la conjoncture, des tâtonnements, des retournements, des ajustements, des dysfonctionnements d’un système politique dans le processus même de sa construction ;



	
–– la question des tensions interinstitutionnelles entre les diverses bureaucraties, les tensions et les conflits entre le Centre et la périphérie.





L’État soviétique, longtemps considéré comme « un État flottant au-dessus de tous les autres éléments, sur l’histoire elle-même » (Moshe Lewin), est enfin pleinement appréhendé comme un objet d’histoire sociale, à travers l’étude de ses acteurs, de ses réseaux, de son fonctionnement, des formes de négociations et de conflits qui l’ont traversé. On s’intéresse davantage à la manière dont le pouvoir s’exerce, à la manière dont les relations de pouvoir s’enracinent dans le social. L’analyse des relations de pouvoir ne se limite plus – comme cela a longtemps été le cas, dans la soviétologie « classique » – à l’étude d’une série d’institutions, et encore moins à l’analyse d’une Idéologie. En interaction avec les actions et les initiatives du pouvoir central, les types de contrainte exercés, la société est devenue partie prenante de l’analyse.

L’intérêt croissant porté à l’histoire sociale, à « l’histoire vue d’en bas » a suscité également toute une série de recherches sur les réactions (au sens le plus large du terme) de la société soviétique – sur l’imperméabilité des « sous-cultures » à l’idéologie communiste, les zones d’autonomie des comportements sociodémographiques, les stratégies de contournement et de survie, les espaces d’autonomie de l’opinion publique, les déviances, les formes d’insubordination sociale, d’insoumission, de « dérobade », d’opposition ou de résistance, passive ou active. Mais également sur les modalités d’intégration et d’adaptation à la « nouvelle société socialiste », les stratégies de promotion sociale, les formes de réappropriation, d’adhésion et de soutien à certaines valeurs mises en avant par le régime. Cette histoire sociale met en lumière les enchevêtrements complexes du consentement et du mécontentement, de l’accommodement et de la résistance passive, de l’adhésion et du refus, de la résignation et de la déviance. Globalement, ces recherches s’inscrivent dans cette « histoire du quotidien » (Alltagsgeschichte) qui a si fortement marqué l’historiographie du nazisme.

Les recherches récentes ont aussi profondément renouvelé l’analyse d’un certain nombre de périodes clés de l’histoire de la période soviétique ou mis en lumière certains événements longtemps méconnus.

Ainsi, les études sur les révolutions de 1917 prennent-elles davantage en compte le véritable bouleversement civilisationnel généré par la Première Guerre mondiale et inscrivent ces révolutions dans un continuum de brutalisation qui, durant presque une décennie (1914-1922), a conduit le pays vers une régression économique et sociale sans précédent. Cette régression pèsera lourdement sur la course à la modernisation engagée par les dirigeants soviétiques dans les années 1930. Deux événements centraux, longtemps occultés, de cette décennie – les famines consécutives à la collectivisation forcée des campagnes et la Grande Terreur de 1937-1938 – ont été enfin dévoilés et intégrés à l’histoire européenne de l’entre-deux-guerres. L’histoire de la « Grande guerre patriotique » a, elle aussi, été revisitée, l’accent étant mis désormais davantage sur les conséquences à long terme de cette « guerre absolue » sur la société que sur les péripéties d’une histoire militaire longtemps dominante et glorificatrice. On mesure mieux aujourd’hui la rupture qu’a été la période dite « khrouchtchévienne » par rapport au stalinisme. L’analyse de la décennie 1953-1964 se porte moins sur les questions théoriques autour de la différence entre régime totalitaire et autoritaire (ou post-totalitaire) que sur des réalités méconnues comme les désordres sociaux consécutifs au démantèlement du système des camps ou l’émergence de cultures parallèles. De même, les études sur la « période de stagnation » des années 1970 s’intéressent-elles à des questions nouvelles comme le développement d’une « économie de l’ombre » et les circuits de la corruption, délaissant le déchiffrage des débats feutrés au sein de la gérontocratie au pouvoir. 

Aujourd’hui, l’histoire de l’URSS a définitivement cessé d’être l’apanage des « kremlinologues » pour devenir un champ d’études pluridisciplinaires – à l’instar d’autres – des historiens du contemporain.






Chapitre premier

L’Empire russe au début du XXe siècle


1 / Contradictions politiques, économiques et sociales

1 | L’Autocratie

En observant la situation politique des États européens au début du XXe siècle, on remarque immédiatement la spécificité de l’Empire russe. Dans une Europe évoluant vers des structures parlementaires et électives, l’Empire russe demeurait le dernier bastion de l’absolutisme, où le pouvoir du souverain n’était limité par aucune forme de représentation nationale. Les lois fondamentales définissaient le souverain, officiellement appelé empereur, comme autocratique (aucune institution ne limitait son pouvoir) et jouissant d’un pouvoir illimité (il n’était soumis à aucune contrainte constitutionnelle). Le tsar était la source exclusive de toutes les lois. Comme l’écrivait A. Leroy-Beaulieu, « le pouvoir du souverain est illimité, comme le pouvoir du père. L’autocratie n’est ainsi que le prolongement de l’autorité paternelle… Par ce côté, la Russie se rapproche des vieux États de l’Orient et s’éloigne décidément des États modernes de l’Occident, tous édifiés sur la féodalité et l’individualisme ».

Monté sur le trône à l’âge de 26 ans, en 1894, Nicolas II considérait comme son devoir sacré de préserver à tout prix le principe autocratique. Sur ce point fondamental, la première déclaration publique du nouveau souverain était sans ambiguïté : en réponse à une délégation de zemstvos (assemblées locales chargées, sous la responsabilité de l’État, de gérer certains services publics) venue exprimer le vœu que fussent reprises et poursuivies les réformes des années 1860, stoppées sous le règne d’Alexandre III, Nicolas II répondit : « Faites savoir à tous que, me dévouant de toutes mes forces au bien de mon peuple, je maintiendrai le principe de l’autocratie aussi fermement et aussi inflexiblement que feu mon inoubliable père » (29 janvier 1895). Tout au cours de son règne, Nicolas II ne se départit jamais de cette ligne de conduite. Si réforme il devait y avoir, elle ne pouvait qu’être « accordée » par le souverain ; tout changement arraché sous la pression de la société, comme en 1905, n’engageait en aucune façon le tsar. Au contraire, en lui donnant le sentiment de trahir le serment qu’il avait prêté lors de son couronnement, toute concession et toute atteinte au principe autocratique ne faisaient que renforcer le tsar dans sa détermination conservatrice.

Dans l’exercice de ses fonctions gouvernementales, le tsar avait recours à une bureaucratie centralisée et hiérarchisée, organisée verticalement, dont toutes les lignes de commandement convergeaient au sommet, dans la personne du souverain. Il n’existait en Russie ni cabinet ministériel, ni Premier ministre. Les ministres étaient responsables individuellement devant le tsar et recevaient de lui leurs instructions en personne. Dans ces conditions, le Comité des ministres, organe exécutif de l’État autocratique, ne pouvait guère mener une politique cohérente. Des fonctions consultatives dans l’élaboration des lois étaient attribuées au Conseil d’État, dont les membres étaient nommés à vie par le souverain. L’avis exprimé par le Conseil après l’examen des projets de loi ne limitait en aucune manière la liberté de décision du tsar. Quant au Sénat, il faisait office de Cour de justice suprême. Les sénateurs, nommés par le souverain, en général à vie, avaient aussi la charge de garantir l’application des lois et de contrôler la régularité des actes accomplis par les administrations locales.

Le tsar procédait en personne aux nominations des quatre plus hauts rangs (tchiny) du fonctionnariat, divisé, depuis les réformes de Pierre le Grand en 14 grades. Comme par le passé, la quasi-totalité des quelque 4 000 plus hauts fonctionnaires étaient des nobles héréditaires. L’aristocratie occupait également la plupart des postes clés dans les provinces, notamment celui de gouverneur, véritable intendant général. L’influence de l’aristocratie s’exerçait aussi à travers l’institution des « maréchaux de la noblesse », élus par les assemblées nobiliaires de province et confirmés par le tsar. La bureaucratie tsariste – environ 200 000 personnes au début du XXe siècle – constituait une caste assez fermée, dont l’accès et l’avancement dans la carrière étaient strictement réglementés en fonction de l’origine sociale et de l’ancienneté de service. Les membres de cette caste, qui prêtaient serment de fidélité au tsar, continuaient de penser et d’agir davantage comme un personnel au service du souverain que comme des fonctionnaires au service de la Nation. Contrairement à une opinion courante, la bureaucratie tsariste n’était ni pléthorique, ni monolithique. Par rapport à la population, la proportion de fonctionnaires était, en Russie, trois fois inférieure à ce qu’elle était en France à la même époque. En dehors de Saint-Pétersbourg, de Moscou et des chefs-lieux des 89 provinces, les immenses étendues de l’Empire étaient sous-administrées. Ni les districts (ouezd), ni les cantons (volost) ne disposaient d’agents permanents du pouvoir central, mis à part le chef de la police du district, représentant le ministère de l’Intérieur. Les fonctionnaires des autres ministères n’y faisaient que des tournées épisodiques, en cas de troubles de l’ordre public ou pour collecter des arriérés d’impôts, laissant, le reste du temps, les campagnes s’administrer elles-mêmes, par l’intermédiaire des communes paysannes et des zemstvos de district.

Groupe foncièrement conservateur, la bureaucratie tsariste ne professait pas une vision unique de l’État. La partie la plus conservatrice épousait l’idéal d’un État policier ; l’autre souhaitait un État fort fondé sur la primauté du droit, et prenait en compte les évolutions sociales et économiques qui constituaient autant de défis au principe autocratique. « Les divergences de leurs programmes provenaient des différences entre les idées qu’ils se faisaient de la population : les conservateurs d’extrême droite la voyaient comme une horde de sauvages, alors que, pour les libéraux-conservateurs, on pouvait l’éduquer et lui apprendre ce qu’est le civisme » (R. Pipes). L’existence de ces deux courants au sein de la bureaucratie tsariste était illustrée par la rivalité traditionnelle entre le ministère de l’Intérieur, conservateur et policier, et le ministère des Finances, soucieux de diriger la modernisation économique du pays.

Véritable État dans l’État, le tout-puissant ministère de l’Intérieur avait la charge d’administrer le pays, de diriger l’administration, de contrôler l’action des gouverneurs, de maintenir l’ordre public, faire respecter la loi, protéger les intérêts de l’État. Pour ces dernières tâches, le ministère de l’Intérieur disposait de deux polices – une police classique, concentrée principalement dans les villes, et la police politique (Okhrana et corps des gendarmes), forte de 10 000 à 15 000 hommes chargés de la surveillance des opposants et de la répression des troubles à l’ordre public. Institution emblématique de l’arbitraire autocratique, symbole honni du tsarisme, la police politique constituait néanmoins, en période de forte agitation sociale, une force très insuffisante pour faire face aux désordres. Dans des situations de crise, le régime devait faire appel à l’armée, ultime recours, utilisé lors des événements révolutionnaires de 1905-1906, mais défaillant en 1917.

Face à la citadelle de l’ordre autocratique qu’était le ministère de l’Intérieur, le ministère des Finances illustrait un autre aspect de l’État tsariste – un fort interventionnisme de l’État dans la sphère économique.

2 | Les spécificités du développement industriel

Comme le système politique, le développement économique de l’Empire russe présentait une forte spécificité par rapport aux voies occidentales du capitalisme : le développement industriel était largement impulsé d’en haut, en fonction des objectifs stratégiques du gouvernement tsariste. Dans les années 1860-1890, la construction ferroviaire (51 600 km au cours de la période 1861-1900, dont 22 000 km mis en exploitation durant la seule décennie 1890-1900) fut l’élément moteur de l’industrialisation russe. La réalisation d’un vaste réseau ferré répondait autant à des impératifs stratégiques (l’échec cuisant de la guerre de Crimée, en 1854-1856, avait montré les implications militaires du faible développement des voies de communication modernes) qu’à des raisons économiques. Continuant l’œuvre commencée par ses prédécesseurs Bunge (1881-1886) et Vyshnegradski (1886-1892), le comte Sergueï Witte, ministre des Finances de 1892 à 1903, sut plaider auprès d’Alexandre III, puis (avec davantage de difficultés) auprès de Nicolas II, la cause du développement industriel, fondé sur un programme économique cohérent dans lequel l’intervention de l’État jouait un rôle fondamental. Issu de la noblesse de service, Witte avait eu un parcours atypique : scientifique de formation, il avait commencé sa carrière dans une compagnie ferroviaire privée, avant d’entrer dans la bureaucratie tsariste, comme directeur du département des voies ferrées au ministère des Finances, puis ministre des Communications, et enfin ministre des Finances. Bon connaisseur des problèmes industriels, technocrate fortement inspiré par les théories de l’économiste allemand F. List, Witte élabora un programme économique cohérent qui comportait quatre volets principaux :


	
–– un protectionnisme sévère (les tarifs douaniers furent fortement relevés, à quatre reprises, en 1881, 1885, 1887 et surtout 1891), qui mettait à l’abri de la concurrence étrangère les secteurs industriels russes en développement ;



	
–– une politique fiscale rigoureuse, qui imposait des sacrifices très lourds aux masses populaires des villes et, plus encore, des campagnes, mais qui permettait d’assainir la situation budgétaire et monétaire du pays. Une pression fiscale considérable sur la paysannerie, sous la forme d’impôts indirects (affectant tout particulièrement la vodka, objet d’un monopole d’État, et d’autres biens de grande consommation, tels que le tabac, le sucre ou le pétrole pour l’éclairage) garantit, pendant douze années consécutives, un budget en excédent et permit de dégager les capitaux nécessaires pour les investissements productifs et les commandes d’État aux entreprises industrielles ;



	
–– une politique du rouble fort, consacrée en 1897 par une importante réforme monétaire créant un rouble-or convertible. L’introduction du monométallisme-or, la libre convertibilité du rouble, la réglementation sévère du droit d’émission, une balance commerciale presque constamment positive grâce à des ventes massives de céréales à l’étranger (alors même que la paysannerie souffrait souvent de disette, voire de famine, comme en 1891) firent du rouble-or, qui valait près de trois francs-or, une des fortes monnaies européennes au tournant du siècle. La confiance qu’inspirait le rouble-or encouragea les investisseurs étrangers, aidés par un réseau, en plein essor, de banques d’affaires dont certaines de première importance (Banque russe pour le commerce extérieur, Banque du Nord, Banque russo-chinoise) ;



	
–– l’appel aux capitaux étrangers. Ces investissements se traduisirent soit par la création d’entreprises (sociétés étrangères opérant en Russie, sociétés mixtes, valeurs russes cotées dans les bourses européennes et souscrites par des étrangers) soit par des emprunts obligataires de l’État russe placés sur les marchés britannique, allemand, belge et surtout français. Les estimations sur l’importance du capital étranger investi dans les sociétés par actions varient, selon les auteurs, entre 15 et 29 % de l’ensemble du capital. En fait, la sectorisation des investissements et leur évolution dans la décennie 1890-1900 sont sans doute plus révélatrices. Selon l’historien soviétique Liaschenko, les investissements étrangers dans les mines avaient quintuplé pour atteindre, en 1900, 70 % du capital investi ; dans l’industrie métallurgique, ils furent multipliés par 3,5 et représentaient 42 % du capital investi en 1900. Parmi les investisseurs étrangers, les Français et les Belges occupaient une position prépondérante (58 % des capitaux étrangers investis) ; les Allemands en possédaient 24 %, les Britanniques 15 %. On peut assurément conclure à l’arrivée massive de capitaux étrangers en Russie, au point de dominer nettement les secteurs d’industrie de base.





Cette situation ne manqua pas de susciter un important débat politique, qui opposa, particulièrement en 1898-1899, d’un côté Witte et les milieux d’affaires engagés dans une fructueuse collaboration avec les firmes étrangères, de l’autre côté des ministres comme Mouraviev (Affaires étrangères) et Kouropatkine (Guerre), épaulés par les agrariens, mais aussi par une partie des industriels (fin 1898, le Comité de la Bourse de Moscou vota une résolution affirmant que les investissements étrangers mettaient en danger l’indépendance de la Russie). Les adversaires de Witte portaient l’attaque sur le terrain, très sensible, de l’inévitable sujétion de la Russie envers ses bailleurs de fonds : l’indépendance nationale était menacée. En février 1899, Witte développa, une nouvelle fois, ses arguments dans un mémorandum secret adressé à Nicolas II. Il y exposa longuement sa vision globale d’une « stratégie de développement » pour la Russie, d’où il ressortait notamment que les capitaux étrangers n’étaient pas destinés à se substituer aux capitaux nationaux, mais devaient « amorcer la pompe » en déclenchant le cercle vertueux du développement, ce que Witte appelait le « mouvement circulaire perpétuel » entre les capitaux, le savoir-faire et l’esprit d’entreprise. En entraînant par leur concurrence une baisse des coûts de production et des taux d’intérêt, les investissements étrangers exerceraient sur l’économie nationale une influence bénéfique. Face à ses détracteurs, Witte insistait sur le fait que la solidité et la stabilité du pouvoir autocratique tsariste constituaient une garantie nécessaire et suffisante contre toute dépendance vis-à-vis de l’étranger : « Seules les nations en voie de décomposition, écrivait Witte, peuvent craindre leur asservissement par des étrangers immigrés… Mais la Russie n’est pas la Chine. » À la suite de ce mémorandum, Witte semble avoir, pour quelques années du moins, emporté l’adhésion de Nicolas II.

L’afflux de capitaux étrangers joua incontestablement un rôle important dans le décollage industriel de la Russie des années 1890. Il en marquait également les limites : que survienne, comme ce fut le cas dans les derniers mois de 1899, une contraction du marché financier européen due à la hausse générale du coût de l’argent, et c’était la crise dans les industries minières, métallurgiques et mécaniques contrôlées largement par les capitaux étrangers ou travaillant pour des commandes d’État. Les résultats économiques de la politique de Witte furent néanmoins spectaculaires. En treize ans (1887-1900), l’emploi industriel augmenta en moyenne de 4,6 % par an et la production de 6,4 %, avec des pointes de 8 à 9 % de progression annuelle dans les années 1894-1899 ; la longueur du réseau ferroviaire fut doublée. Ces années furent marquées par la réalisation du Transsibérien, qui devait faciliter considérablement la mise en valeur de la Sibérie, et par la mise en chantier d’autres lignes, dont l’intérêt stratégique semblait beaucoup plus évident que l’intérêt économique : ainsi la ligne Orenbourg-Tachkent, projetée en accord avec le gouvernement français dans la période de tension entre la France et la Grande-Bretagne, après l’incident de Fachoda, avait pour seul but d’effectuer la liaison entre la Russie européenne et l’Asie centrale en prévision d’une action militaire éventuelle contre les colonies britanniques. La « fièvre ferroviaire » favorisa l’essor d’une solide industrie métallurgique, moderne, très concentrée (2 % des entreprises regroupaient un tiers de la main-d’œuvre). En dix ans (1890-1900), la production de charbon passa de 6 à 16 millions de t, celle de fonte et d’acier de 700 000 t à plus de 3 millions. L’extraction du pétrole fut multipliée par quatre et la région de Bakou, mise en valeur à partir des années 1880, fournit vers 1900 près de la moitié de la production mondiale de pétrole brut.

L’élan industriel des années 1890 transforma des provinces entières de l’Empire, entraînant la croissance de centres urbains et la naissance de grandes usines modernes. Il fixa pour plus de trente ans la carte industrielle de la Russie. La région centrale autour de Moscou prit une importance toujours plus grande, de même que la région de Saint-Pétersbourg qui concentra dans des entreprises souvent géantes (comme les usines Poutilov, qui comptaient plus de 12 000 ouvriers) la métallurgie et la chimie. En revanche, l’Oural connut un fort déclin, en raison de l’insuffisance des liaisons ferroviaires avec le reste du pays et des techniques dépassées, encore en usage. La place de l’Oural fut prise par l’Ukraine. Les gisements de fer de Krivoï-Rog et les mines de charbon du Donetz permirent à cette région de devenir un des grands pôles industriels de l’Empire. Une certaine rationalisation du travail industriel se réalisa en Russie d’Europe : les mines de charbon du Donetz, le fer de Krivoï-Rog, reliés depuis 1885 par la « ligne ferroviaire Catherine », donnèrent naissance aux complexes métallurgiques géants du Donetz et de la vallée du Dniepr. Le réseau ferré et la Volga assurèrent le transport des produits bruts ou semi-finis vers les centres industriels du bassin de Moscou (Toula, Riazan, Briansk), vers Kharkov ou vers les villes de la Volga (Saratov, Nijni-Novgorod). La Pologne russe, autour de Lodz, réalisait un certain équilibre entre les industries lourdes et de transformation. Les ports de la Baltique (Riga, Revel, Saint-Pétersbourg) accueillaient des industries de transformation qui requéraient une main-d’œuvre plus experte (mécanique de précision, appareillage électrique, armement). Les ports de la mer Noire virent se développer les industries chimiques et surtout alimentaires. Enfin, Moscou combinait les textiles, cuirs et peaux, les industries alimentaires avec la métallurgie différenciée, tandis que le haut bassin de la Volga (Iaroslavl, Tver, Kostroma) continuait de dominer la production textile.

Générateur de richesses, mais aussi de déséquilibres et d’aspirations nouvelles, étrangères à la société pré-industrielle, rurale et nobiliaire, l’essor économique de la fin du XIXe siècle introduisait un grave facteur de déséquilibre dans un système politique rigide et immobile, sorti indemne des tourmentes européennes de 1789 et de 1848, et d’autant moins préparé à relever un nouveau défi. À cette tension, de plus en plus aiguë, entre des forces productives en expansion et des institutions archaïques, s’ajoutait un autre déséquilibre résultant du dualisme de la structure socio-économique : capitalisme industriel dans quelques secteurs de pointe et dans un nombre limité de régions, structures archaïques dans les campagnes. Le très faible pouvoir d’achat des masses populaires, le retard considérable des campagnes et le niveau très bas de la consommation paysanne en produits manufacturés handicapaient à terme le développement industriel, trop dépendant des commandes de l’État et insuffisamment stimulé par le marché intérieur. Il devenait urgent de rééquilibrer la croissance afin d’éviter que l’écart grandissant entre une agriculture reposant sur des systèmes de production archaïques et une industrie à technologies avancées entraînât une rupture de l’ensemble du projet de développement mis en place au cours des dernières décennies du XIXe siècle. Le gouvernement était bien conscient de ce problème : en 1902, Witte mit sur pied une « Commission spéciale sur les besoins de l’agriculture », chargée d’enquêter sur la situation des campagnes et de réfléchir sur le problème de la paupérisation paysanne.

3 | Les spécificités du monde rural

L’abolition du servage en 1861 avait libéré les paysans d’un point de vue juridique. Néanmoins – et telle était l’une des particularités les plus fortes de l’organisation sociale de l’Empire russe –, les paysans, qui constituaient les quatre cinquièmes de la population restaient encore largement maintenus en marge de la société civile qui était en train d’émerger, comme des relations capitalistes accompagnant l’industrialisation. Comme l’écrit Marc Raeff : « C’était doublement injuste. On empêchait le paysan de jouir des bienfaits (si minimes fussent-ils) du progrès réalisé par le reste de la société dans tous les domaines ; et l’on l’éloignait du cercle de la civilisation russe moderne, tributaire des réalisations de l’industrialisation et du capitalisme. » À bien des égards, les paysans restaient des « citoyens de deuxième classe », soumis à nombre de restrictions légales et à la tutelle de la commune paysanne. La réforme de 1861 n’assura pas, non plus, aux paysans l’indépendance économique. L’autocratie s’efforça par tous les moyens de sauvegarder les intérêts et les privilèges de l’aristocratie foncière. Les paysans libérés du servage durent racheter, à un prix bien souvent surfait, la terre qu’ils cultivaient ; aussi se retrouvèrent-ils endettés pour un demi-siècle. En outre, le lot communautaire racheté était en général inférieur au lot cultivé précédemment. Les parcelles ainsi soustraites, les « reprises de terre », qui revenaient aux pomeschiki (propriétaires nobles), s’imbriquaient généralement de manière si complexe dans les terres des paysans que ceux-ci furent le plus souvent mis dans l’obligation de louer aux propriétaires – contre des prestations de service – ces parcelles, afin d’assurer un semblant de cohésion à leur exploitation. L’enchevêtrement des lots, des terroirs, divisés en soles minuscules, et des propriétés – trait spécifique du paysage agraire russe – contraignait les paysans à s’adresser aux grands propriétaires pour obtenir le droit de passage. Même si la contrainte juridique avait disparu, la dépendance économique des paysans vis-à-vis du pomeschik s’était maintenue, voire accentuée.

Le manque de terre, en effet, ne cessait d’empirer, à cause d’une très forte croissance de la population rurale (65 % en quarante ans) et d’une multiplication des partages familiaux qui s’était accélérée après l’abolition du servage, quand avait disparu l’autorité seigneuriale qui favorisait les familles patriarcales pour mieux assurer l’exécution des corvées. En 1900, le lot moyen d’une famille paysanne, bien inférieur à ce qu’il était en 1861, était tombé à moins de 2 dessiatines (environ 2 ha). Cette diminution était particulièrement sensible dans les zones de fort peuplement et de terres fertiles, en Ukraine et dans la région des Terres noires – en quarante ans (1861-1902), le lot moyen y fondit de moitié. La situation était encore aggravée par l’état archaïque des techniques agricoles et culturales (pour la plupart des paysans, l’outil de base restait la sokha, l’araire en bois) et par le manque dramatique de moyens productifs : un tiers des exploitations paysannes ne possédait pas de cheval, un autre tiers n’en possédait qu’un seul. Contraint, dans ces conditions, de recourir à l’assolement triennal à jachère morte, le paysan russe obtenait les plus bas rendements d’Europe (5 à 6 q/ha). En quarante ans (1860-1900), la production annuelle moyenne de céréales par agriculteur n’avait augmenté que de 25 %.

La paupérisation de la paysannerie était accentuée par le poids de la pression fiscale. Cette pression, qui finançait en grande partie l’industrialisation, était d’autant plus insupportable que la conjoncture économique était à la baisse des prix agricoles (le prix du blé baissa de moitié entre 1860 et 1890) et à la hausse accélérée du prix de la terre et des fermages. La nécessité de se procurer du numéraire pour payer les impôts, la pénétration, aussi limitée fût-elle, d’une économie de marché dans les campagnes contraignaient le paysan à vendre, alors même que la production stagnait. « Nous mangerons moins, mais nous exporterons davantage », avait dit, en 1887, le ministre des Finances Vyshnegradski. Quatre ans plus tard, une terrible famine faisait des centaines de milliers de morts dans le bassin de la Volga. Cette tragédie provoqua l’indignation de l’intelligentsia et des milieux éclairés des zemstvos, suscita une réelle prise de conscience de l’opinion publique, scandalisée par l’incapacité des autorités à prévenir une telle catastrophe, alors que le pays exportait chaque année un cinquième de sa récolte céréalière.

La thèse de la paupérisation absolue de la paysannerie russe, confortée par des épisodes tels que la famine de 1891, a été cependant contestée par un certain nombre d’études récentes, qui ont montré, d’une part, que les régions sinistrées en 1891-1892 avaient connu, par la suite, des récoltes records ; d’autre part, que, malgré les exportations massives de céréales, les quantités disponibles par personne avaient globalement augmenté au cours des années 1890-1905. Les enquêtes détaillées sur les budgets paysans menées par les zemstvos montrent certes la persistance d’une grande pauvreté rurale ; néanmoins, il est difficile de généraliser : en effet, les différences avaient tendance à s’accentuer, entre les régions (les paysans s’en sortaient mieux dès lors qu’ils avaient la possibilité d’avoir des revenus non agricoles), comme entre les diverses catégories de paysans.

Prisonniers de techniques archaïques, dépendants des grands propriétaires, les paysans, dans leur immense majorité, subissaient en outre la tutelle tatillonne de la commune villageoise. La commune fixait les règles et les modalités de la redistribution périodique des lots, en fonction des « bouches à nourrir » et du nombre de travailleurs adultes et adolescents dans chaque famille, le calendrier agricole et la rotation des assolements, assumait la responsabilité collective pour le paiement des impôts et des indemnités de rachat de chacun de ses membres, délivrait ou refusait aux paysans le passeport intérieur qui leur permettait de quitter temporairement ou définitivement le village pour aller travailler en ville. La survivance des coutumes communautaires rendait difficile l’émergence d’une paysannerie pleinement propriétaire.

Le maintien des coutumes communautaires avait d’autres conséquences : il ralentissait la différenciation sociale dans les campagnes et freinait jusqu’à un certain point le processus de prolétarisation de plus démunis. Même après être partis à la ville, les paysans pauvres, devenus ouvriers, ne rompaient pas avec leurs attaches rurales et conservaient leur statut juridique de paysan. Ils gardaient leur lot communal, revenaient au village pour les travaux des champs (cette pratique allait néanmoins fortement diminuer à partir de 1900, notamment pour les ouvriers de Saint-Pétersbourg et de Moscou, qui étaient parvenus à faire venir aussi leur famille en ville). Le lot communal – voire le seul fait de pouvoir prétendre à une part de terre – représentait, comme allait le montrer l’exode massif des ouvriers vers les campagnes lors de la guerre civile de 1918-1921, une ultime « planche de salut », lorsque la ville n’offrait plus ni travail, ni subsistance. Cette particularité allait durablement marquer le monde ouvrier comme la ville russe, puis soviétique, un milieu citadin ayant conservé de nombreux éléments de « ruralité ».

Le maintien des coutumes communautaires freinait également l’émancipation économique de la minorité la plus entreprenante, les koulaks. Ceux-ci commençaient certes à racheter, en pleine propriété, quelques terres, à louer du matériel, à employer épisodiquement les plus pauvres, à prêter pour assurer la soudure. Mais pour réaliser une évolution rapide vers un type d’exploitation plus moderne, il aurait fallu non seulement que se desserrât le carcan de la commune mais qu’un réseau bancaire cohérent et structuré suppléât à l’usure locale, qu’un réseau ferroviaire plus dense activât les échanges, et surtout que le marché de consommation urbain s’amplifiât fortement. Or, la plupart des villes russes n’étaient encore que de grands rassemblements de faubourgs misérables autour d’un maigre centre commerçant, dont la population se gonflait saisonnièrement de paysans venus y chercher du travail, avant de décroître à la belle saison, ces mêmes migrants retournant chez eux pour les travaux des champs. Vers qui les producteurs moyens (les koulaks) auraient-ils pu se tourner pour vendre ? Au tournant du siècle, il n’existait aucune bourgeoisie rurale digne de ce nom.

Autant que la disette de terre, problème majeur de la paysannerie russe, les coutumes communautaires expliquent la conception fort particulière de la propriété qui avait cours dans les campagnes. Les paysans avaient la ferme conviction que la terre n’était pas un bien comme un autre, mais plutôt une donnée fondamentale de leur environnement, comme l’air, l’eau, les arbres, le soleil, bref, « un don de Dieu ». Aussi, ne pouvait-elle être un bien marchand, aliénable ; seuls ceux qui la travaillaient, de leurs propres forces, méritaient d’en avoir l’usufruit ; la propriété privée de la terre était dénuée de sens et profondément immorale. « Dans ces conditions, écrivait S. Witte, je vois un gigantesque point d’interrogation : qu’est-ce qu’un Empire de 100 millions de paysans à qui l’on n’a appris ni le concept de la propriété terrienne, ni celui de la constance de la loi en général ? »

Par ailleurs – autre spécificité forte du rapport à la terre et au labeur paysan en Russie –, l’héritage d’un passé féodal récent avait de profondes incidences sur la mentalité économique des propriétaires terriens eux-mêmes. L’existence d’une main-d’œuvre abondante et quasi gratuite, fournie par une population rurale en surnombre n’avait guère incité, comme l’a montré l’historien M. Confino, les pomeschiki à introduire des techniques productives plus modernes (mis à part quelques exceptions localisées, de manière significative, dans les régions périphériques de l’Empire – Pays baltes, régions riveraines de la mer Noire, steppes du sud-est de la Russie – où le poids des institutions communales et du passé servile était le plus faible). La lente décadence de l’aristocratie foncière, due à ses énormes dépenses improductives, aboutissait à un transfert progressif de la terre à d’autres classes sociales. Néanmoins, au début du XXe siècle, le patrimoine foncier de la noblesse restait encore considérable. Son érosion, depuis l’abolition du servage, avait été considérablement freinée à la fois grâce à la hausse continue du prix de la terre, et sous l’effet de mesures gouvernementales (telle la création, en 1885, de la Banque nobiliaire, qui assurait des crédits à des taux très avantageux) en faveur de l’aristocratie foncière, assise la plus fidèle de l’autocratie. Ces mesures s’inscrivaient dans une politique agraire très conservatrice. Ainsi, jusqu’aux réformes de P. Stolypine, le gouvernement tsariste encouragea la consolidation de la commune et le maintien d’une tutelle administrative sur les paysans : celle-ci fut même renforcée en 1889 avec l’institution du zemskii natchalnik (commandant rural). En 1893, deux lois agraires rendirent encore plus difficile le départ du paysan de sa commune, avec pleine et entière disposition de son lot de terre. Pour accéder au statut de propriétaire individuel, le paysan devait non seulement avoir payé d’avance toutes les indemnités de rachat, mais avoir reçu l’accord des deux tiers des membres de la commune. Les redistributions partielles de terre étaient interdites ; les redistributions générales ne pouvaient avoir lieu qu’au minimum tous les douze ans. Par ces mesures, les autorités tentaient de « geler » les terres communautaires considérées comme le lot global indivis et inaliénable de la paysannerie dans son ensemble. Cette approche conservatrice, voire réactionnaire, du problème de la propriété foncière était loin de faire l’unanimité parmi la noblesse terrienne : les milieux éclairés des zemstvos souhaitaient que les paysans fussent traités comme des citoyens « ordinaires » et que la tutelle administrative de la commune se relâchât, afin de favoriser l’émergence d’une paysannerie citoyenne et propriétaire – un programme qu’allait mettre en œuvre, après les événements révolutionnaires de 1905, un conservateur éclairé, P. Stolypine, soucieux de sauver l’autocratie en la refondant sur une assise sociale plus large – la paysannerie pleinement propriétaire.

4 | La « question ouvrière »

Une des conséquences du développement industriel des années 1890 fut la formation d’un prolétariat ouvrier. Numériquement, et compte tenu du poids écrasant de la paysannerie dans un pays avant tout rural, le prolétariat industriel constituait un groupe social très minoritaire : au début du XXe siècle, on comptait dans l’Empire russe moins de 3 millions d’ouvriers, y compris les quelque 700 000 cheminots. Au total, les « authentiques prolétaires » étaient en minorité parmi une masse de pauvres « pré-industriels » – employés de maison, journaliers, petits artisans – dont le nombre (au moins 6 millions) dépassait largement celui des ouvriers d’usine.

Néanmoins, le degré exceptionnel de concentration industrielle favorisait l’émergence d’une classe sociale spécifique de travailleurs soumis au mode de production capitaliste. Le prolétariat russe était un prolétariat jeune, avec un clivage marqué entre un petit noyau d’ouvriers de souche, assez bien qualifiés, et une majorité de manœuvres, venus récemment des campagnes surpeuplées. Au début du XXe siècle, la plupart des ouvriers n’avaient pas encore rompu les liens avec leur village, où ils retournaient souvent pour les travaux des champs. Légalement, comme du point de vue fiscal, ils continuaient à dépendre de leur commune paysanne ; leurs femmes et leurs enfants demeuraient la plupart du temps au village ; par leur mentalité, leur comportement, leur vision du monde, la plupart des ouvriers n’avaient pas encore rompu avec leur passé paysan, même si leurs liens avec le village se relâchaient d’année en année. Tiraillés entre deux univers – celui du village et celui des faubourgs industriels – les ouvriers russes étaient assurément à la recherche d’une identité sociale. La conscience d’appartenir à la même classe était loin d’être acquise au sein du monde ouvrier d’une même ville : à Moscou, par exemple, les cheminots ou les ouvriers métallurgistes de chez Goujon se considéraient comme plus évolués, plus formés que les migrants, qui, l’hiver, s’engageaient dans les industries alimentaires ou des peausseries ; de même, à Saint-Pétersbourg, les Poutilovtsy (ouvriers des usines métallurgiques Poutilov) et les ouvriers des chantiers navals, installés dans les faubourgs de Vyborg depuis deux générations, se sentaient très différents des travailleurs du textile récemment venus de leur province de Kostroma. À Bakou, les rivalités ethniques entre travailleurs arméniens, turcs, perses, caucasiens rendaient difficile toute organisation ouvrière. Dans l’ensemble, les centres industriels récents avaient une population ouvrière plus malléable. Environ un tiers des ouvriers vivaient hors des centres urbains proprement dits, soit près de fabriques isolées le long de voies de communication, soit auprès des sources d’énergie, dans de sommaires campements de fortune.

Le prolétariat russe était soumis à une exploitation particulièrement dure. Le temps de travail était long (douze à quatorze heures), les salaires misérables, et, de surcroît, amputés parfois d’un tiers par d’innombrables amendes ; les accidents du travail, très fréquents (en 1904, par exemple, on dénombra plus de 500 morts et 5 500 blessés graves parmi les seuls cheminots). Les conditions de logement défiaient l’imagination : en Ukraine, la zemlianka, simple tranchée recouverte d’un toit de fortune ; dans les grandes villes, de sinistres baraquements, des casernes ouvrières, des courées sordides situées dans les quartiers périphériques.

« Il n’existe, par bonheur, en Russie, à la différence de l’Europe occidentale, ni classe ouvrière, ni question ouvrière », déclarait en 1895 Witte. Pour le « père de l’industrie russe », « la sollicitude de l’employeur envers ses ouvriers devait garantir la paix et l’harmonie, la simplicité et la justice dans les relations réciproques ». Cette conception patriarcale expliquait en partie l’indigence de la législation sociale. En 1882, le ministre des Finances Bunge avait pris quelques mesures timides visant à interdire le travail d’enfants de moins de douze ans et à limiter celui des adolescents. Les entrepreneurs réagirent vivement et Bunge dut démissionner. Par la suite, il y eut souvent des divergences entre le ministère des Finances, que ses liens avec les milieux industriels inclinaient à trancher en faveur du patronat, et le ministère de l’Intérieur, soucieux avant tout d’ordre public, et croyant pouvoir apaiser les tensions sociales en promouvant une politique d’inspiration patriarcale. Ainsi vit-on se succéder, dans les années 1880-1890, les lois protectrices (1885-1886 : prohibition du travail de nuit pour les femmes et les enfants, affectation des amendes à un fonds pour l’amélioration des conditions de travail) et les dérogations à ces lois. Malgré les déclarations optimistes de Witte, les premiers conflits entre ouvriers et patrons surgirent à la fin des années 1880. En mai-juin 1896, une grève toucha 35 000 ouvriers du textile de Saint-Pétersbourg. Alarmé par l’ampleur et la durée de cette grève, le gouvernement promulgua, le 14 juin 1897, une loi importante qui limitait à onze heures et demie la durée légale de la journée de travail et rendait obligatoire le repos dominical. Mal appliquée, faute d’un corps d’inspecteurs du travail digne de ce nom, cette loi n’entraîna aucune amélioration significative de la condition ouvrière et ne mit pas fin aux mouvements revendicatifs. En principe, coalitions et syndicats étaient interdits. Pour prévenir les contacts que ne manqueraient pas de nouer les « agitateurs professionnels » avec les ouvriers, les autorités décidèrent de prendre les devants et de mettre sur pied des syndicats officiels, appelés syndicats Zoubatov, du nom du colonel Serge Zoubatov, révolutionnaire repenti passé au service de la Sûreté tsariste (Okhrana). « L’idée de ce dernier était simple : dès lors que les grèves et toute forme de syndicalisme étaient interdites, il incombait au gouvernement de prendre en main la défense des intérêts “légitimes” des travailleurs et d’en satisfaire les revendications les plus “justifiées” » (Fr.-X. Coquin). En fait, ces organisations officielles créées d’en haut dans le but d’empêcher l’infiltration des idées révolutionnaires parmi les travailleurs furent souvent débordées par la base ouvrière : l’échec du syndicat Zoubatov fut retentissant lors des grèves d’Odessa, en 1903. Insistant sur les divergences entre l’idéologie « petite-bourgeoise » et « utopique » des populistes et l’« esprit de classe » authentique des ouvriers, avant même la naissance des premiers groupes sociaux-démocrates, l’historiographie marxiste soviétique a toujours eu tendance à surestimer le niveau de conscience de classe et de maturité politique du prolétariat russe. Les conditions d’existence inhumaines du monde ouvrier, l’absence totale de libertés syndicales et politiques engendraient plutôt un sourd mécontentement et des protestations spontanées, mobilisaient les masses pour des arrêts de travail, des grèves, des émeutes, voire des pogroms, sans déboucher pour autant sur une prise de conscience politique sur le long terme. Les contacts du monde ouvrier avec les militants révolutionnaires restaient – du moins jusqu’en 1905 – épisodiques et limités. Il n’en restait pas moins que, comme l’écrivait en 1902 un connaisseur averti de la question ouvrière, « on est assis sur un volcan prêt à exploser ». Les événements de 1905 allaient être un révélateur des transformations profondes qu’avait connues le monde ouvrier au cours des dix-quinze années précédentes : « Le monde ouvrier n’était plus qu’en apparence cette “masse politiquement amorphe et dépourvue de toute conscience de classe”, que décrivait encore en décembre 1904 l’organe officiel du parti social-démocrate (Iskra), et l’émergence de la classe ouvrière allait être l’une des principales révélations de l’année 1905 » (Fr.-X. Coquin).

2 / Mouvements d’idées et oppositions

1 | Le libéralisme

Les transformations économiques et sociales de la fin du XIXe siècle avaient également contribué à l’éclosion d’un intense mouvement d’idées contestant, de façon plus ou moins radicale, le système politique existant. Le courant d’idées le plus important était le libéralisme. Comme l’a montré T. Emmons, les années 1890-1905 virent, pour la première fois en Russie, l’émergence d’un réseau politique au sens occidental du terme – le réseau libéral. Ce courant, fort hétérogène, oscillait en fait entre deux pôles, un pôle modéré et un pôle radical.

La tendance modérée recrutait ses principaux tenants parmi les membres des zemstvos, qui tinrent leur premier congrès national en 1896. Bien que le système électoral de ces assemblées aboutît à une présence massive de privilégiés parmi elles, l’opposition s’y développait néanmoins. Le rôle de plus en plus restreint accordé par les autorités centrales aux zemstvos finit par indisposer même les plus déférents de ces élus provinciaux. Les tenants les plus modérés du libéralisme russe des années 1890 étaient toutefois loin de remettre en question le principe autocratique ; ils souhaitaient plutôt « un accord avec le pouvoir historique de Russie et n’en combattaient que la déformation bureaucratique » (Fr.-X. Coquin). À leurs yeux, la pyramide des zemstvos devait être couronnée par une assemblée nationale, sur le modèle des États généraux (zemskii sobor), consultée par le tsar pour toute grande décision. Tel était le sens de la célèbre adresse du zemstvo de Moscou, lors de l’avènement de Nicolas II. En 1902, le président du zemstvo de Moscou, l’industriel D. N. Chipov, présenta un véritable programme politique au cours d’une réunion informelle d’une soixantaine de présidents de zemstvos réunis pour discuter des besoins de l’industrie : égalité des droits civiques, développement de l’instruction publique, élargissement des droits des zemstvos, liberté de presse, participation du pays au travail législatif, renaissance des États généraux. Ce « programme » devait circuler dans tout le pays, par l’intermédiaire de conférences locales réunies pour répertorier les besoins de l’industrie rurale. Comment concilier, néanmoins, sur le long terme, zemstvos et autocratie ? À cette question, les libéraux modérés n’apportaient aucune réponse satisfaisante.

La tendance modérée, défendue par un certain nombre d’industriels et de représentants « éclairés » de grandes familles nobles, tels Chipov ou le prince Lvov, était jugée trop timide par ce que l’on appelait le « troisième élément », notion plus large que le terme d’intelligentsia. Au cours des dernières décennies du XIXe siècle, l’intelligentsia avait profondément évolué. Les professions libérales s’étaient développées ; le corps professoral, les instituteurs, les membres du corps médical, les avocats et les juristes, les employés des zemstvos étaient désormais beaucoup plus nombreux. Ce « troisième élément » (qui comptait quelque 300 000 personnes) formait désormais l’ébauche d’un groupe social susceptible de suivre des inspirations ou des mots d’ordre plus nettement démocratiques.

Les congrès professionnels et les associations culturelles jouèrent, pour cette tendance plus radicale, le rôle qu’avaient eu les zemstvos pour les modérés. Congrès et associations (Comité pour le développement de la culture, Société d’Économie libre, Société du Droit de Moscou, etc.) permirent aux libéraux de se connaître et de se compter, de construire un véritable réseau politique, reposant sur des institutions tout à fait légales. La majorité de ces opposants adhéraient aux idées diffusées depuis le début de 1902 par une nouvelle revue imprimée à Stuttgart, Osvobojdenie (Libération) rédigée par un ancien marxiste, P. B. Strouve. Vers 1890, P. B. Strouve avait été fortement influencé par le marxisme comme beaucoup d’intellectuels russes. Toutefois, peu à peu, avec un groupe de théoriciens auxquels on donna le nom de « marxistes légaux », Strouve avait abandonné l’idée de lutte des classes, d’hégémonie du prolétariat et de prise révolutionnaire du pouvoir, pour y substituer des thèses évolutionnistes qui mettaient l’accent sur la nécessité de réformes démocratiques garantissant les libertés fondamentales et organisant un régime parlementaire, par un suffrage universel, direct, secret, respectueux du droit des minorités nationales. Tout d’abord en Suisse, puis en janvier 1904 à Saint-Pétersbourg, les libéraux de la tendance Strouve fondèrent un parti illégal, l’« Union de Libération », qui rassemblait des universitaires (l’historien Milioukov, les philosophes S. Boulgakov et N. Berdiaev), des membres des zemstvos (P. Dolgoroukov, I. Petroukevitch), des avocats (V. Maklakov). Le programme de ce parti clandestin demandait l’élection au suffrage universel d’une assemblée constituante, chargée de définir le régime du pays et l’avenir de l’autocratie tsariste, mais aussi de larges réformes sociales : sécurité sociale pour les ouvriers (sur le modèle bismarkien) et réforme agraire (avec indemnisation partielle des grands propriétaires). Refusant la violence, mais ne rejetant pas a priori les contacts avec les mouvements révolutionnaires socialistes, les libéraux tentaient d’organiser un vaste mouvement « constitutionnaliste » en multipliant, comme l’avaient fait en France les opposants à la monarchie de Juillet en 1847, les « banquets politiques ». En dix ans, le courant libéral avait connu une nette radicalisation. Celle-ci reflétait la prise de conscience par les libéraux de leur force, face à des mouvements révolutionnaires divisés et à un pouvoir qui devait affronter, à partir de 1900, une grave crise économique et sociale.

2 | Les mouvements révolutionnaires et nationaux

Au tournant du siècle, les mouvements révolutionnaires apparaissaient particulièrement divisés et fragiles. Les débuts du marxisme avaient été lents et difficiles, ce courant n’ayant guère de racines dans l’histoire et la pensée nationales. Marx et Engels, intrigués par le cas particulier de la Russie, n’avaient d’ailleurs pas tiré de conclusions nettes quant aux perspectives révolutionnaires dans un pays où le prolétariat était aussi peu développé. Dans les années 1880, des dissidents de l’organisation populiste « Terre et Liberté », G. Plekhanov, P. Axelrod, V. Zassoulitch, avaient créé à Genève à la fois la Bibliothèque du socialisme contemporain pour diffuser les théories marxistes et une organisation politique destinée à appliquer concrètement ces théories, le « Groupe de libération du travail ». Pendant plusieurs années, l’essentiel des activités militantes de ce groupe fut la lutte idéologique contre les populistes. Ses militants s’attachèrent à démontrer que la Russie devait passer par l’étape du capitalisme, que le prolétariat ouvrier constituerait la seule force capable de renverser le tsarisme lors d’une révolution démocratique bourgeoise, avant de prendre directement le pouvoir et d’instaurer le socialisme. En attendant que la situation fût mûre, il fallait se livrer à des tâches de propagande et d’organisation en milieu ouvrier. Cette action commença par la fondation de quelques cercles clandestins dans une demi-douzaine de villes du pays, aussitôt démantelés par la police. Après 1890, les événements – industrialisation accélérée, naissance d’un prolétariat, premières grèves – semblèrent confirmer les analyses des marxistes et facilitèrent leur propagande. La famine de 1891 démentit les thèses populistes sur l’équilibre économique de la commune et révéla l’arriération des campagnes russes.

Parmi les fondateurs de petits cercles d’études marxistes s’était distingué un jeune avocat, V. I. Oulianov, installé depuis 1892 à Saint-Pétersbourg, où il avait obtenu sa licence en droit grâce à un travail personnel à l’extérieur des universités, après avoir été exclu, en 1888, de la Faculté de Kazan pour « agitation révolutionnaire ». Pour V. I. Oulianov, la tâche prioritaire était la constitution d’un parti marxiste auquel les ouvriers allaient adhérer à condition que lutte idéologique et lutte revendicative fussent intimement liées. En 1895, Oulianov se rendit en Suisse pour y rencontrer Plekhanov et ses disciples et réaliser la liaison entre les groupes marxistes de la capitale et le groupe de « Libération du travail ». À l’automne 1895, une nouvelle organisation secrète était fondée : l’« Union de lutte pour la libération de la classe ouvrière », première version d’un parti social-démocrate. Plusieurs années devaient s’écouler cependant avant la véritable naissance du Parti social-démocrate russe. Différentes raisons expliquent cette lenteur : d’une part, la police tsariste, bien infiltrée dans ces milieux, entravait, par ses arrestations continuelles, la mise sur pied de comités locaux ; d’autre part, les divisions se multipliaient à propos de la tactique révolutionnaire à court terme. En décembre 1895, Oulianov fut arrêté et condamné à trois années de déportation en Sibérie, au cours desquelles il écrivit notamment son Développement du capitalisme en Russie. Son autorité sur les militants pétersbourgeois fut évidemment très réduite. Il en fut de même pour un autre dirigeant, I. O. Martov, journaliste de talent, compagnon de déportation d’Oulianov. Le succès des grèves de 1896 des travailleurs du textile de Saint-Pétersbourg, le recul du gouvernement (qui accorda en juin 1897 une loi limitant la durée du travail légal) favorisèrent l’émergence d’une nouvelle tendance au sein des milieux socialistes, l’« économisme » : selon ses théoriciens, qui exprimaient leur point de vue dans le nouvel organe de presse des sociaux-démocrates Rabotcheie Delo (La Cause ouvrière), il fallait placer au premier plan des luttes les revendications économiques des travailleurs, quitte à abandonner pour le moment aux libéraux la direction de la lutte politique contre l’autocratie, bref, s’adapter aux revendications à court terme pour pénétrer plus largement les masses ouvrières. C’est au milieu de ce débat qu’une poignée de militants de second rang fonda, à Minsk, le 1er mars 1898, le Parti ouvrier social-démocrate de Russie. Mais à peine le « congrès » achevé, huit des neuf membres fondateurs furent arrêtés.

Une fois leur peine purgée en Sibérie, Oulianov et Martov quittèrent la Russie pour venir renforcer le groupe de Plekhanov en lutte contre l’économisme au sein du mouvement social-démocrate. Une étape importante fut franchie en décembre 1900, lorsque Plekhanov, Axelrod, Zassoulitch, Martov, Potressov et Oulianov-Lénine (Oulianov commence à signer sous ce pseudonyme en 1901) lancèrent à Munich un nouveau journal, Iskra (L’Étincelle). C’est dans ce journal que Lénine, qui prit rapidement le rôle de rédacteur en chef, commença à formuler avec netteté ses conceptions en matière d’organisation du Parti. Par l’intermédiaire des diffuseurs de l’Iskra, autour desquels se constituèrent les premières véritables cellules du Parti social-démocrate, l’audience de Lénine put s’accroître au moment même où la crise économique secouait durement les milieux ouvriers. En 1902, parut un texte fondamental où Lénine formulait les grands traits de sa stratégie révolutionnaire, Que faire ? Dans cet opuscule, qui peut être considéré comme le premier manifeste du bolchevisme, Lénine se prononçait en faveur d’un parti d’avant-garde, discipliné et centralisé, composé d’un noyau de révolutionnaires professionnels, chargés d’encadrer les masses ouvrières trop facilement tentées par la seule action quotidienne spontanée.

Cette conception du parti devait entraîner la division fameuse entre mencheviks et bolcheviks lors du IIe Congrès du Parti ouvrier social-démocrate de Russie, tenu à Bruxelles, puis (la police belge ayant interdit les réunions) à Londres, en juillet 1903. Les 51 votants à ce congrès se divisèrent sur un point fondamental, le sens même de l’appartenance au Parti (art. 1er des statuts). Lénine proposait une formule qui faisait de l’adhérent non seulement un militant qui suivait le programme du Parti, mais également un participant actif aux organisations du Parti, pleinement engagé dans la lutte révolutionnaire. Cette formulation s’opposait à celle de Martov, qui reprenait les termes des statuts du Parti social-démocrate allemand : être membre du Parti c’était œuvrer activement à la réalisation de son programme sous la direction de ses organes centraux. Sous la querelle de mots, deux conceptions s’affrontaient : pour Lénine, un parti fortement structuré, discipliné, supposant un engagement total du militant, parti élitaire et efficace, avant-garde de révolutionnaires professionnels seule capable de mener, dans un pays économiquement et culturellement arriéré, la classe ouvrière au pouvoir ; pour Martov, un grand parti de rassemblement à l’européenne, largement ouvert à des sympathisants de tendances différentes, capable d’attirer à soi le plus grand nombre possible d’ouvriers.

La formulation de Martov obtint une courte majorité (28 voix contre 23 à Lénine). Mais parmi les majoritaires siégeaient 5 délégués du Bund (Parti social-démocrate des ouvriers juifs de Russie) qui réclamaient une autonomie au sein du Parti ; celle-ci leur ayant été refusée, ils quittèrent le congrès. Comme en outre deux délégués de tendance « économiste » les suivirent dans cette voie, à la fin du congrès la majorité revint aux partisans de Lénine. En apparence cette division ne devait pas conduire à une scission. Plekhanov, qui avait soutenu Lénine, Martov et Lénine restèrent ensemble à la direction de l’Iskra. En fait, la rupture devait s’avérer définitive. Lénine n’était pas homme à transiger sur un point fondamental de ses conceptions et Martov à suivre une ligne politique qu’il jugeait erronée. Dès 1904, Plekhanov s’étant rapproché de Martov, la majorité des rédacteurs de l’Iskra rompit avec Lénine. Après avoir vainement tenté de conserver la direction de l’Iskra en s’appuyant sur le Comité central où ses partisans étaient toujours majoritaires, Lénine fonda son propre journal Vperiod (En avant). En 1905, deux congrès distincts, l’un bolchevique, tenu à Londres, l’autre menchevique, réuni en Suisse, consacrèrent l’éclatement de la social-démocratie russe. Cet éclatement révélait, fondamentalement, l’affrontement de deux stratégies : une stratégie du possible, qui entendait appliquer strictement à la Russie la « prospective » que Marx avait définie en étudiant le capitalisme et le prolétariat occidental, et une stratégie volontariste de la rupture.

Attentifs avant tout à la classe ouvrière, les sociaux-démocrates ne s’intéressaient guère au monde paysan. De fait, les campagnes constituaient le terrain d’élection du parti socialiste-révolutionnaire, qui s’était constitué en 1901, de l’unification de plusieurs groupuscules isolés, se réclamant d’une même analyse politique. Dès 1896-1897, des militants populistes, retour d’exil, E. Brechko-Brechkovskaïa, Gotz, Natanson, de jeunes intellectuels comme G. Guerchouni à Minsk, V. Tchernov à Saratov, avaient tenté de mettre sur pied de petites associations révolutionnaires secrètes ayant pour but immédiat l’obtention de la liberté politique par une constitution, et pour objectif à long terme un changement de régime politique et social. Comme les populistes des années 1870-1880, les socialistes-révolutionnaires « persistaient à voir dans le paysan russe (et non dans le prolétaire) l’agent authentique de la révolution, et dans la commune russe (ou mir) le point de départ d’un socialisme rural, coopératif et décentralisé » (Fr.-X. Coquin). Néanmoins, la génération SR du début du siècle était assez différente de la génération terroriste des années 1870-1880. Les SR avaient en effet subi l’influence du marxisme, même s’ils la reniaient pour la Russie ; ayant pris conscience de l’évolution économique et sociale, du fait que les groupes décidés à l’action se recrutaient mieux en milieu urbain qu’en milieu rural, les SR ne misaient plus exclusivement sur la seule paysannerie comme force de changement, ni sur le terrorisme comme seul moyen d’action. Ils retenaient désormais un éventail très large de moyens de lutte et de clientèles potentielles pour leur parti : propagande parmi les paysans, mais aussi parmi les ouvriers des centres isolés en milieu rural, organisation de grèves, lutte quotidienne contre la fiscalité et les exactions des fonctionnaires, encouragement aux formes spontanées de lutte paysanne. Bien implantés dans le bassin de la Volga, et en particulier dans la province de Saratov, les groupuscules SR, qui recrutaient principalement leurs adhérents parmi les employés des zemstvos et la petite intelligentsia rurale (notamment les instituteurs) étaient souvent en contact et à l’écoute d’une paysannerie, qui, quarante ans après l’abolition du servage, vivait toujours dans l’attente du « partage noir » de toutes les terres.

L’option terroriste n’était pas abandonnée pour autant. Elle était représentée par un « détachement de combat », souvent infiltré par des agents doubles, qui agissait dans la pure tradition du populisme terroriste des années 1870. Les années 1901-1904 virent une recrudescence des attentats politiques, dont furent victimes le ministre de l’Instruction publique, Bogoliepov (février 1901), Sipiaguine, ministre de l’Intérieur (avril 1902), Pleve, successeur de Sipiaguine (juillet 1904), le grand-duc Serge, oncle du tsar (février 1905). Cette campagne d’assassinats spectaculaires joua incontestablement un rôle de catalyseur dans un contexte de crise économique, sociale et politique.

Une pratique révolutionnaire plus déterminée par les circonstances que par une organisation très structurée, la variété des formes de lutte employées explique la relative indiscipline du parti SR, rassemblement hétérogène, aux antipodes de la conception léniniste du Parti. Comment les SR voyaient-ils l’avenir ? Dans les journaux clandestins du parti, La Russie révolutionnaire et Le Bulletin de la révolution russe, édités à l’étranger, V. Tchernov exposait ainsi cette vision : une fois le tsarisme abattu, la Russie ne devrait pas s’engager dans une évolution comparable à celle des pays occidentaux, c’est-à-dire laisser se développer le capitalisme industriel ; elle devrait suivre sa propre voie vers le socialisme, en procédant à une vaste réforme agraire, au terme de laquelle les terres seraient redistribuées en parts égales à tous les producteurs qui désireraient travailler le sol avec leurs propres forces. Ces producteurs volontaires travailleraient librement ; l’expérience convaincrait les producteurs indépendants de la nécessité d’un regroupement au sein de collectivités et de coopératives ; le but serait alors atteint, l’administration maintenue à l’échelle locale voyant son rôle progressivement réduit, avant de disparaître, de se fondre au sein des collectivités de producteurs. Bien des interrogations subsistaient dans ce plan utopique (que devenait le développement industriel ?), mais sa simplicité, son adéquation aux désirs paysans de « terre et de liberté » constituaient de solides atouts et expliquaient le réel succès populaire, jusqu’au milieu des années 1920, des idées socialistes-révolutionnaires dans les campagnes.

La diversité des oppositions, sur le plan national – diversité qui aurait pu servir un gouvernement habile à exploiter les divergences des uns et des autres – se retrouvait chez les nationalités de l’Empire, parmi lesquelles la politique de russification menée par le pouvoir avait multiplié les mécontentements, sans toutefois réussir à constituer contre elle un front uni des oppositions. Le clivage était ici double : entre socialistes et nationalistes, et, à l’intérieur du camp socialiste, entre socialisme et fédéralisme. L’émancipation passait-elle par une participation au mouvement révolutionnaire grandissant partout ? Ou bien chaque nation devait-elle s’émanciper seule, en privilégiant ses droits nationaux ? La confusion entre volontés nationales et intérêts de classe, qu’Otto Bauer avait si justement vue dans l’Empire austro-hongrois, était aussi vive dans l’Empire russe. Les élites nationales, qu’elles adhèrent ou non aux doctrines socialistes, hésitaient partout entre diverses exigences : séparation complète d’avec la Russie, aménagement de statuts nationaux dans un État fédéral démocratique, ou encore refus de séparer émancipation nationale et progrès social. Le cas de la Pologne était exemplaire de la complexité des oppositions à l’ordre existant, parmi les nationalités. Les non-socialistes étaient divisés entre ceux qui s’efforçaient d’obtenir plus d’autonomie au nom du panslavisme, et ceux qui réclamaient l’indépendance. Quant aux socialistes, ils étaient divisés non seulement au sein du Parti socialiste polonais (fondé à Paris en 1892) entre partisans de l’insurrection et adeptes de la voie légale, mais aussi entre une « extrême gauche », menée par Rosa Luxemburg (qui devait d’ailleurs fonder, en 1900, un deuxième parti socialiste polonais) qui, par esprit internationaliste, refusait de poser comme une question préalable la libération de la Pologne de l’autorité russe, espérant voir se réaliser un jour la véritable libération des Polonais par la constitution de républiques socialistes en Allemagne, en Russie et en Autriche, et une « droite », menée par Kulcziski, qui proposait un projet fédéral, estimant que la solidarité des travailleurs devait avoir pour finalité une émancipation nationale autant que sociale. Autonomie politique dans un État fédéral ou simple autonomie culturelle ? Ce débat était aussi celui des socialistes géorgiens et arméniens. En Arménie toutefois, le parti révolutionnaire, le Dachnaktsioutioun, était beaucoup plus hostile à la Turquie qu’à la Russie après les grands massacres d’Arméniens en Turquie. En revanche, les Tatars de Crimée se réclamaient de la Turquie et certains dirigeants, tel Ismail Bey Gaspirali, s’efforcèrent de faire renaître une véritable culture turque dans les zones musulmanes de l’Empire russe. Les plus unis dans l’opposition au régime étaient sans doute les Finlandais, farouchement opposés à la russification, maladroitement accélérée en 1899 (substitution aux coutumes finlandaises de lois russes) et en 1903 (imposition de la langue russe dans les administrations russifiées). Ces oppositions divisées semblaient pouvoir être facilement maîtrisées. C’était compter sans l’arrivée d’une grave crise économique, qui allait exacerber les mécontentements et stimuler les oppositions.

3 / La crise de 1900-1903

À la suite de la grande poussée d’expansion des années 1895-1899, l’Europe occidentale et les États-Unis furent touchés par une récession économique et par une forte contraction du marché des capitaux. La crise frappa d’autant plus durement l’économie russe qu’elle affectait des entreprises industrielles qui venaient de se constituer et qui avaient besoin de s’appuyer sur d’importants crédits bancaires. Des usines à peine mises en route durent stopper ou ralentir fortement leur production en 1900-1901. Dès l’automne 1899, un krach boursier à Saint-Pétersbourg et deux faillites retentissantes avaient annoncé des temps difficiles. La politique d’emprunts à l’étranger du gouvernement russe fut rendue plus malaisée, ce qui eut pour effet de diminuer les commandes de l’État dans un pays où, pour certains secteurs, il était le principal client, donc le moteur réel de l’économie. La crise fit donc apparaître toute la fragilité de structures industrielles reposant sur les commandes de l’État et la construction ferroviaire. Les industries travaillant pour la consommation courante furent en fait beaucoup moins touchées par la crise. Tandis que les industries minières et métallurgiques subissaient un choc sévère, le volume de la production textile, par exemple, resta au même niveau. Néanmoins, en trois ans, plus de 4 000 entreprises durent fermer et licencier leur personnel. L’« assainissement » du marché se réalisa aussi par une nette tendance à la cartellisation. Ainsi, en juillet 1902, sous l’impulsion de sociétés métallurgiques françaises et belges, un cartel de vente de produits métallurgiques, Prodameta, rassembla les principaux producteurs du Donetz. En 1904, Prodougol, pour le charbon, Prodwagon pour le matériel ferroviaire, puis bien d’autres trusts, konzerns et cartels montrèrent que l’industrie lourde russe était pleinement entrée dans la voie de la concentration. Sur le plan social, les licenciements de personnel entraînèrent une vague de chômage, qui se traduisit souvent par le retour au village des ouvriers récemment installés en ville. À son tour, le monde rural était touché.

1901 connut une mauvaise récolte, survenant après celle, médiocre, de 1900. Le surpeuplement rural en fut encore plus ressenti. Les salaires, déjà misérables, des ouvriers agricoles furent réduits, l’endettement traditionnel des paysans pauvres s’aggrava. Même les grands propriétaires ressentirent la crise à leur façon : la chute des prix mondiaux des céréales diminua leurs revenus sans que la consommation intérieure puisse prendre le relais. Les agrariens reprochèrent à Witte (qui perdit son poste en août 1903) d’avoir ruiné la campagne russe en la sacrifiant à une industrie qui se révélait incapable de résister aux coups venus de l’étranger.

Durant ces années, l’agitation sociale se développa dans trois milieux : une partie de la paysannerie, dans le monde ouvrier et parmi les étudiants. À partir de 1902, pour la première fois depuis 1861, une véritable vague de troubles secoua les campagnes. Les provinces de Poltava et de Kharkov, tout particulièrement, furent le théâtre de véritables émeutes de la faim. La bureaucratie tsariste comptabilisa, pour les seules années 1902-1904, 670 « troubles » paysans. Ceux-ci se manifestaient en général par le pillage des greniers seigneuriaux, le pacage illicite sur les champs appartenant aux pomeschiki, l’appropriation du cheptel, parfois même la mise à sac des demeures seigneuriales. Il est remarquable que ces émeutes se soient produites précisément dans des régions où le capitalisme agraire avait progressé plus vite qu’ailleurs, là où les systèmes d’exploitation archaïque voisinaient avec les domaines les plus modernes et les plus mécanisés. C’est précisément « le télescopage des modes de production qui rendait la situation du paysan particulièrement précaire, puisqu’il souffrait simultanément du développement du capitalisme et de l’insuffisance de ce développement » (J.-L. Van Regemorter).

Dans les villes, la reprise économique, amorcée en 1903, relança l’agitation ouvrière, mise en sourdine durant les années de crise et de chômage massif. En 1903, on dénombra plus de 200 000 grévistes. À Bakou, un mouvement prolongé et partiellement victorieux témoignait du premier grand affrontement entre les misérables ouvriers du pétrole et les grandes compagnies. Les grévistes réclamaient en priorité de meilleures conditions de travail et des salaires plus décents. Mais ces revendications économiques devaient rapidement déboucher, dans un pays où toute association, toute grève restaient illégales, sur des revendications plus politiques : droit de grève, légalisation du droit syndical, libertés politiques. Parti de Bakou, le mouvement gagna les principaux centres industriels de la Russie du Sud, de l’Ukraine et du Caucase (Odessa, Rostov, Nikolaïev, Ekaterinodar, Tiflis, Batoumi). Les syndicats officiels furent débordés, et Zoubatov limogé à la suite de ces grèves « incontrôlées ».

L’agitation gagna enfin un troisième groupe social, les étudiants. Héritiers naturels de l’intelligentsia déracinée des années 1860-1870, les étudiants étaient de plus en plus nombreux (leur nombre doubla au cours des années 1890). En effet, en même temps que la société se diversifiait et se modernisait, à la suite de l’industrialisation, la bureaucratie impériale augmentait de façon considérable ses effectifs. Toutefois, nombre d’étudiants, réceptifs à l’emprise des groupuscules révolutionnaires ou libéraux, désireux de préserver leur liberté d’esprit et leur indépendance, hésitaient à entrer au service d’un État critiqué, voire honni, refusaient de s’intégrer à l’establishment social et gouvernemental, « se confinant dans l’attente permanente d’une transformation radicale par la révolution » (M. Raeff). À la fin des années 1890, les étudiants n’acceptaient plus le carcan d’une université sans aucune autonomie, telle qu’elle avait été conçue par D. Tolstoï, un des théoriciens de l’autocratie, dans les années 1880. Ils se mirent à revendiquer une autonomie que le gouvernement refusait de leur accorder. En février 1899, la police chargea les étudiants à l’intérieur même de l’Université de Saint-Pétersbourg. Cet incident, largement symbolique, fut le prétexte à plusieurs années d’agitation chronique. Parti de Saint-Pétersbourg, le mouvement gagna les universités de province. En mars 1902, se tint un congrès clandestin panrusse des étudiants, au cours duquel s’opposèrent adeptes du libéralisme et partisans de la révolution sociale, proches des milieux SR. C’est du milieu étudiant de ces années que sortit d’ailleurs une minorité prête à reprendre la tradition maximaliste du populisme révolutionnaire, et à s’inscrire au « détachement de combat » du parti SR. En dépit des expulsions et d’un filtrage sévère à l’entrée, les universités continuaient à être autant de foyers d’agitation anti-gouvernementale.

Comment réagit le gouvernement face à cette crise multiforme (« Toutes les classes de la société sont en effervescence », écrivait l’ambassadeur de France en Russie, M. Bompard, en 1904) – assassinats politiques sur fond de grèves, d’émeutes paysannes, d’opposition des couches sociales nouvelles séduites par un libéralisme de plus en plus radical ? Par une répression pure et simple, symbolisée par l’action du ministre de l’Intérieur Pleve, nommé en avril 1902, pour contrebalancer l’influence, jugée trop grande par la Cour, du ministre des Finances Witte. « La nomination de Pleve… fut une déclaration de guerre à tout ce qui menaçait le principe de l’autocratie » (R. Pipes). La première action du nouveau ministre de l’Intérieur fut de se rendre dans les provinces de Kharkov et de Poltava, pour y superviser la répression contre les paysans insurgés. C’est durant son passage au ministère de l’Intérieur qu’eurent lieu les grands pogroms, organisés par l’Okhrana, la police politique tsariste, de Kichinev et d’Odessa (1903). Ces pogroms, qui devaient servir d’exutoire au mécontentement populaire, firent des milliers de victimes. En matière d’exutoire, Pleve aurait suggéré également « une petite guerre courte et victorieuse » – contre le Japon. En réalité, cette guerre, voulue par la Russie, mais engagée, le 27 janvier 1904, par le Japon, allait tourner au désastre pour l’Empire russe. Loin d’impulser un élan patriotique et de rassembler la société autour de Nicolas II, ce conflit lointain, incompris et impopulaire, allait précipiter la crise politique et déboucher sur les événements révolutionnaires des années 1905-1907.
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Chapitre II

L’échec d’une alternative politique (1905-1914)


1 / La révolution de 1905-1907 : 
« Une grande révolution européenne qui a tourné court » (M. Malia)

Cette caractérisation des événements de 1905-1907 en Russie introduit d’emblée une dimension comparatiste indispensable à la compréhension de l’échec de la première révolution russe. À la différence de la Révolution française de 1789, qui avait emporté la monarchie parce qu’elle avait su mettre en branle simultanément toutes les classes sociales, la révolution russe de 1905-1907 fut une révolution qui « n’alla pas jusqu’au bout » : le pouvoir de l’autocratie tsariste ne fut pas brisé, et l’Assemblée issue de l’événement ne devint pas souveraine. À partir de 1907, une fois cette révolution stoppée, le régime tsariste (ou, plus exactement, certains de ses hommes politiques les plus clairvoyants comme P. Stolypine) tenta de moderniser, dans un cadre institutionnel fondamentalement inchangé, le pays. Les réformateurs manquèrent de temps, au moment où le pays – masses et élites confondues – prenait confusément conscience du fait que les événements de 1905-1907 n’avaient été que le prélude à des bouleversements à venir.

1 | De la guerre russo-japonaise au « dimanche rouge »

La guerre russo-japonaise, marquée par une série de défaites russes tout au cours des années 1904 et 1905, constitue la toile de fond de la première révolution russe.

Le 27 janvier 1904, l’escadre japonaise surprit et détruisit la flotte russe du Pacifique à Port-Arthur, en Mandchourie. Cet acte de guerre survenait après une longue période de tensions entre les deux pays. Profitant de l’affaiblissement de la Chine consécutif à sa défaite face au Japon, Nicolas II avait obtenu du gouvernement chinois le droit de faire passer le Transsibérien, en cours de construction, à travers la Mandchourie et d’exploiter librement les ressources naturelles situées de part et d’autre de la voie ferrée (sur une bande de 50 km de large !). En 1898, Witte obtint la cession à bail de Port-Arthur, où les Russes installèrent une base navale. La guerre des Boxers donna l’occasion aux Russes de « protéger » la Mandchourie. La poussée russe vers le Pacifique ne pouvait qu’inquiéter un Japon en pleine expansion. Le choc entre les deux impérialismes était inévitable, prévisible, préparé soigneusement du côté japonais, envisagé avec condescendance par le gouvernement tsariste confiant en sa force. La désillusion fut d’autant plus rude après le désastre du 27 janvier 1904. À 8 000 km de ses bases, l’armée russe accumula, tout au cours de l’année 1904, les défaites : première défaite navale devant Port-Arthur (31 mars), seconde défaite navale dans la mer de Chine (14 août), reddition de Port-Arthur (20 décembre). Loin de provoquer – effet le plus habituel d’une guerre – un sursaut d’unité nationale, ce conflit, qui ne mettait en jeu aucun intérêt national, fut ressenti dès le début par la société comme un conflit inutile, lointain, qui révélait avant tout l’incompétence du régime. Comme au cours de la guerre de Crimée (1854-1856), les défaites eurent pour effet d’encourager les oppositions. En s’engageant dans ce conflit, l’autocratie tsariste avait assurément commis une grave faute politique : à un pays déjà frappé par la crise économique, le régime imposait une charge supplémentaire, sans que le ressort du sentiment national pût faire accepter cette tension.

Le 15 juillet 1904, le ministre de l’Intérieur Pleve fut assassiné par l’organisation de combat des SR. Pour lui succéder, Nicolas II désigna le prince Svjatopolk-Mirskii, réputé plus libéral. Ses premières mesures, au demeurant largement symboliques (libération d’exilés politiques, autorisation de réunions publiques), furent interprétées par les opposants comme un signe de faiblesse de l’autocratie, secouée par les défaites militaires. Elles ne firent que renforcer la détermination de l’opposition libérale. Autorisé officieusement à se réunir à Saint-Pétersbourg (6-9 novembre 1904), le Ier Congrès des zemstvos – « événement qui mérite d’être comparé, pour son importance historique, aux États généraux de 1789 en France » (R. Pipes) – demanda la convocation d’une Assemblée nationale (« Programme en 11 points »). Suivant l’exemple français de 1847, les cercles libéraux organisèrent une campagne de banquets pour populariser leur programme. Cette campagne devait culminer le 14 décembre, jour anniversaire de la révolte décembriste de 1825. Au cours de ces banquets, les convives étaient appelés à prononcer des discours « en faveur de la liberté » et à réclamer une assemblée constituante. Cette surenchère de l’opposition libérale contribua à faire échouer le projet élaboré par Svjatopolk-Mirskii, qui proposait d’adjoindre des délégués des zemstvos au Conseil d’État, chargé de la préparation des lois. Fin décembre, Nicolas II refusa en bloc les réformes préparées par le gouvernement.

Commencée dans les milieux de l’opposition libérale, l’agitation fit tache d’huile et gagna bientôt les milieux ouvriers. Le 11 décembre, ouvriers et étudiants manifestèrent côte à côte dans la capitale. Le 3 janvier 1905, les 12 000 ouvriers des usines Poutilov à Saint-Pétersbourg cessèrent le travail pour protester contre le renvoi de quatre de leurs camarades. La grève s’étendit aussitôt à toutes les entreprises de la capitale, et le 8 janvier, on comptait plus de 200 000 grévistes. La puissante « Union des ouvriers d’usine de Saint-Pétersbourg », syndicat officiel dans la tradition des « syndicats Zoubatov » était alors dirigée par un pope, Iouri Gapone, très populaire par ses origines sociales modestes comme par son indéniable charisme, parmi les ouvriers de la capitale. Approché par les milieux d’opposition, Gapone lança l’idée d’une « pétition-supplique » (Fr.-X. Coquin) que le petit peuple de Saint-Pétersbourg porterait au tsar. Prisonnier de son personnage ou de son rôle, pensait-il détourner le mouvement en un appel au tsar petit-père, prêtait-il la main à une gigantesque provocation, ou se faisait-il berner par des polices parallèles rivales ? Rédigée le 5 janvier, avec l’aide d’intellectuels libéraux, la « pétition-supplique » mêlait deux registres différents et contradictoires : le style traditionnel de la supplique paysanne, où les orphelins-esclaves s’adressaient à leur père de droit divin, et l’appel plus ouvertement revendicatif d’une Assemblée nationale, qui débouchait sur la notion de souveraineté populaire, totalement incompatible avec le maintien du principe autocratique. Ce texte étonnant « reflétait fidèlement la mentalité collective du monde ouvrier, encore mal dégagé de ses attaches paysannes et de tout un passé de vénération tsariste » (Fr.-X. Coquin).

Le 9 janvier au matin, d’immenses cortèges populaires, près de 150 000 hommes, femmes et enfants, emmenés par Iouri Gapone, entouré de porteurs d’icônes, chantant des cantiques et « Dieu sauve le Tsar ! », se dirigèrent vers le Palais d’Hiver, déserté depuis quelques jours par Nicolas II. Ils furent accueillis par la fusillade de la troupe et des charges de cavalerie, qui provoquèrent une gigantesque panique, au cours de laquelle plusieurs centaines de personnes furent tuées et des milliers, blessées.

Le retentissement du « Dimanche rouge » fut immense. L’image du « tsar petit-père », compatissant et défenseur des humbles, vola en éclats.

2 | Les deux voies de la révolution

De janvier à octobre 1905, le mouvement de contestation de l’ordre établi devait s’amplifier et se radicaliser suivant deux voies, qui couraient parallèlement, sans converger. Une voie libérale, rassemblant les couches moyennes, l’intelligentsia et une partie des élites, fascinées par les modèles politiques de l’Europe occidentale et aspirant à une révolution légale et pacifique, au terme de laquelle l’autocratie céderait la place à une monarchie constitutionnelle. Une voie plébéienne, aux aspirations encore mal définies, où s’entrecroisaient les formes de protestation sociale les plus diverses, depuis les émeutes agraires, les grèves, les mutineries et jusqu’aux soviets, forme d’organisation révolutionnaire inédite. Les deux voies ne convergèrent pas, malgré quelques tentatives maladroites et tardives des libéraux d’« aller au peuple », quelques succès de la propagande socialiste-révolutionnaire inspirant telle ou telle motion paysanne. Néanmoins, dans l’effervescence révolutionnaire, pacifique jusqu’à la fin de l’année 1905, une contagion gagnait les esprits : en quelques mois, des idées qui avaient été l’apanage de quelques militants politiques, telles que suffrage universel, assemblée constituante, libertés individuelles, devinrent populaires dans les milieux les plus divers du pays. Cette « révolution dans les esprits » fut, sans doute, à terme, la mutation la plus profonde qu’apportèrent les événements de l’année 1905.

Dans les semaines qui suivirent le « Dimanche rouge », une première vague révolutionnaire déferla sur la Russie : dans la plupart des centres urbains, les ouvriers, en particulier les cheminots, les métallurgistes et les ouvriers du textile se mirent en grève. Le mouvement prit une allure quasi insurrectionnelle à Varsovie et à Riga, où des manifestations firent des centaines de victimes. Plus que le nombre des grévistes (plus de 700 000 durant les seuls mois de janvier-février 1905, soit bien plus qu’au cours de la décennie 1895-1904 !), ce sont les revendications ouvertement politiques qui retiennent l’attention : toutes clamaient, en premier lieu, leur solidarité avec les travailleurs pétersbourgeois, et leur indignation face aux massacres du 9 janvier. Incontestablement, une conscience de classe, jusqu’alors balbutiante, faisait son chemin dans les milieux ouvriers. L’aspect politique des revendications n’excluait pas, naturellement, des demandes de caractère plus « économique », telles que des augmentations de salaires, la réduction des horaires de travail, la reconnaissance de représentants ouvriers dans les entreprises, etc.

Inquiets devant l’ampleur du mouvement, les syndicats patronaux, les groupes de pression économique, les milieux d’affaires réclamèrent à leur tour l’abandon de la politique de répression, symbolisée par le nouveau gouverneur général de Saint-Pétersbourg, le général Trepov, qui avait l’écoute de Nicolas II, après le renvoi (18 janvier 1905) de Svjatopok-Mirskii.

Face à cette situation, rendue encore plus tendue à la suite de l’assassinat, le 4 février 1905, du grand-duc Serge, l’oncle de Nicolas II, le gouvernement réagit par des demi-mesures qui ne pouvaient satisfaire les oppositions, tout en les encourageant à continuer leur pression sur un pouvoir qui semblait hésitant et désemparé. Pour tenter de juguler l’effervescence ouvrière, le gouvernement accepta de mettre sur pied une commission (présidée par le sénateur N. Chidlovski) chargée d’« étudier », avec des représentants élus des grandes usines de Saint-Pétersbourg, les problèmes du monde du travail. Les délégués ouvriers – signe de leur radicalisation croissante – exigèrent une liberté totale d’expression et de réunion, demande irrecevable par la Commission, qui mit aussitôt fin à l’expérience. Malgré son échec, cette initiative sans précédent ouvrait la voie à la reconnaissance des ouvriers comme groupe social spécifique, au principe de l’élection de délégués ouvriers – à son corps défendant, le gouvernement venait de poser les fondements de ce qui allait devenir, quelques mois plus tard, le Soviet des députés ouvriers de Saint-Pétersbourg. Pour désamorcer l’effervescence des libéraux, et éviter les troubles à l’occasion de l’anniversaire de l’abolition du servage (18 février), Nicolas II signa, ce jour-là, trois textes. Le premier était un manifeste appelant le peuple à aider au rétablissement de l’ordre. Le second accordait aux « particuliers et aux corps constitués » un droit de pétition, et les invitait à faire connaître au pouvoir central « leurs suggestions visant à améliorer le fonctionnement de l’État et le bien-être de la population ». Le dernier était un « rescrit » adressé au ministre de l’Intérieur Alexandre Boulyguine et l’informant que le tsar avait décidé d’« engager les meilleurs citoyens, investis de la confiance de la nation et élus par le peuple, dans l’élaboration et l’évaluation préparatoires aux actes législatifs ».

Perçus par l’opinion comme une première reculade de l’autocratie, ces textes ne mirent pas fin à l’agitation. Au contraire. Usant et abusant du droit de pétition qui leur avait été reconnu, sociétés savantes, municipalités, doumas, assemblées de zemstvos, assemblées villageoises, simples citoyens submergèrent les autorités d’adresses, de résolutions, de requêtes, de motions reproduites dans une presse de plus en plus audacieuse.

Parallèlement, les professions libérales, l’intelligentsia, les classes moyennes, qui constituaient la base sociale de l’opposition libérale, s’organisaient en « unions professionnelles ». Les 8 et 9 mai 1905, 16 « unions professionnelles » regroupant avocats, personnel de santé, instituteurs, agronomes, statisticiens, pharmaciens, journalistes, écrivains, employés de zemstvos, s’unirent en une « Union des Unions », présidée par l’historien libéral Milioukov, récemment libéré de prison. Cette organisation, qui se situait à gauche à la fois du Congrès des zemstvos et de l’Union de Libération, allait jouer un rôle déterminant dans la suite des événements révolutionnaires. Sa création marquait une étape importante dans l’histoire du libéralisme russe, qui, tout au cours du XIXe siècle, avait oscillé entre deux pôles : un pôle radical, inspiré par les « décembristes » de 1825, et un pôle modéré. Conscients de la crise générale que traversait l’autocratie tsariste, nombre de dirigeants libéraux de 1905 choisirent fermement l’option constitutionnelle et démocratique, qui devait passer par la création d’un grand parti politique, le parti constitutionnel-démocrate (KD), et par la mise en place d’une Assemblée constituante, devenue désormais la revendication politique majeure de la majorité des libéraux russes.

Parallèlement à cette mobilisation des classes moyennes et des élites intellectuelles, qui, espérant canaliser à leur profit, dans un sens parlementaire et constitutionnel, l’effervescence de la société, se posaient en seuls représentants du « pays réel », l’agitation populaire, aussi bien urbaine que rurale, continuait de plus belle sur sa propre voie.

L’arrivée du printemps mit en branle le mouvement paysan. Les troubles reprirent dans les provinces de Koursk, de Tchernigov, de Voronej, d’Orel, de Penza, de Saratov. Les paysans s’emparaient des réserves de céréales, redistribuées aux indigents, fauchaient les prés domaniaux, mettaient en coupe les bois des grands propriétaires ou de l’État ; les communes rurales refusaient de payer les impôts ou de lever de nouvelles recrues – autant d’actions largement spontanées dans le droit fil des troubles agraires des années précédentes. Jusqu’à la fin de l’été, les actions violentes – mises à sac de manoirs, meurtres de propriétaires – restèrent circonscrites, sans doute parce que les paysans espéraient encore obtenir légalement la reconnaissance de leurs droits, le gouvernement ayant établi des commissions spéciales chargées d’examiner les problèmes agraires. En attendant, certains cercles libéraux, notamment l’Union des employés de zemstvos, ainsi que les socialistes-révolutionnaires, bien implantés dans certaines provinces (Saratov, Tambov, Koursk, Voronej), tentèrent d’encadrer le mouvement paysan. Le résultat le plus tangible fut la fondation, le 24 mai 1905, d’une « Union paysanne panrusse », qui adhéra à l’Union des Unions. Cette « Union paysanne panrusse », qui tint trois congrès en 1905, rencontra un immense succès : un an après sa création, elle comptait 470 sections locales, plus de 200 000 adhérents. Largement autonome des partis politiques (au congrès de juillet 1905, moins de 10 % des délégués, venus de 22 provinces, appartenaient à un parti), l’Union paysanne panrusse présentait un programme qui reflétait les aspirations profondes de la paysannerie. Un programme assurément radical, qui ne serait réalisé qu’à la faveur de l’écroulement de l’État dans le cours du processus révolutionnaire de l’année 1917 : abolition de la propriété privée du sol, expropriation des grands propriétaires (avec ou sans indemnité selon les cas), redistribution des terres aux paysans en fonction des « bouches à nourrir » et des capacités de travail de chaque famille, interdiction de recourir à des travailleurs salariés ; et, sur le plan politique, élection, au suffrage universel, d’une assemblée constituante, réforme de la fiscalité discriminatoire pesant sur les paysans, abolition des ordres, élection des fonctionnaires, reconnaissance des libertés (de presse, d’expression, de réunion).

Sur le front ouvrier et urbain, l’approche du 1er mai relança une seconde vague de grèves et de manifestations. Sauf en Pologne, où l’influence socialiste mêlée aux vieilles haines nationales contre les Russes et les Cosaques entraînèrent des violences, notamment à Varsovie et à Lodz (les ouvriers y tinrent leurs barricades pendant plusieurs jours), les grèves de mai-juin furent, dans l’ensemble, plutôt pacifiques et faiblement politisées. Les ouvriers mettaient au premier plan des revendications économiques traditionnelles telles que : la réduction de la journée de travail, la hausse des salaires, l’assurance sociale, mais aussi la reconnaissance du droit de grève. C’est durant ces grèves que vit le jour une institution nouvelle, promise à un grand avenir, le Soviet. Le premier soviet apparut à Ivanovo-Voznessensk, grand centre textile de la région moscovite, surnommé le « Manchester russe ». Lors de la grève qui y éclata le 12 mai, les ouvriers-tisserands élirent dans chaque usine des délégués chargés de négocier avec le patron. Les 151 représentants élus des entreprises en grève se constituèrent en « soviet des délégués d’Ivanovo-Voznessensk ». Soixante-cinq jours durant, ce Soviet, qui siégeait et délibérait en plein air, hors de la ville, à l’instar du mir paysan, prit en charge la direction de la grève, fit maintenir une discipline exemplaire, s’occupa de subvenir aux besoins des familles des grévistes. Malgré l’échec de la grève et l’autodissolution du Soviet, une étape importante du mouvement ouvrier venait d’être franchie, avec l’émergence de cette forme originale et autonome d’organisation authentiquement ouvrière, marquée moins, pour l’heure, par une volonté de conquérir un pouvoir politique, que par celle d’affirmer une communauté et une identité sociales. L’exemple du soviet d’Ivanovo fut repris, quelques semaines plus tard, par les ouvriers de la ville voisine de Kostroma. À l’automne, les soviets allaient connaître un succès inattendu, se comptant par dizaines dans tout le pays.

Face à cette donnée nouvelle, les mouvements sociaux-démocrates, divisés, se devaient de réagir. Le IIIe Congrès du parti social-démocrate russe, qui se tint à Londres fin avril, ne parvint pas à reconstituer l’unité du parti, mencheviks et bolcheviks continuant de s’opposer sur le plan doctrinal. Tous étaient néanmoins décidés à activer et à encadrer le mouvement ouvrier en Russie. Les mencheviks saluèrent les soviets comme des organes d’« auto-administration ouvrière » qui allaient hâter la prise de conscience politique du prolétariat. Les bolcheviks se montrèrent plus circonspects vis-à-vis de ces organisations surgies spontanément d’en bas, qui, craignaient-ils, risquaient de mettre en question la prétention du Parti à diriger la révolution. Le revirement bolchevique ne viendra que fin juillet, avec la publication du texte de Lénine, Deux tactiques de la social-démocratie dans la révolution démocratique. Exposant pour la première fois sa conception d’une « dictature démocratique du prolétariat et de la paysannerie », Lénine assignait aux soviets un rôle nouveau : celui d’être les instruments de l’insurrection armée, qui permettrait le passage à l’étape révolutionnaire ultérieure.

Après les paysans et les ouvriers, une partie de la flotte, démoralisée par le désastre naval de Tsushima (l’anéantissement, le 15 mai, de la flotte russe de la Baltique arrivée, après un périple de sept mois, au contact de la flotte japonaise à l’entrée du détroit de Corée) fut gagnée par les troubles. Le 15 juin, l’équipage du cuirassé Prince Potemkine de Tauride se mutina devant le port d’Odessa avant de se rendre, quelques semaines plus tard, aux autorités roumaines du port de Constanza. Cette première mutinerie de la flotte russe, célébrée, par la suite, par le régime bolchevique comme le symbole même de la révolution populaire en marche, vaincue, mais porteuse d’avenir, était en réalité due davantage à la lassitude morale des équipages, aux mauvais rapports existants entre les officiers et les marins par suite de la brutalité de la discipline, qu’à l’endoctrinement politique de quelques marins. Toutefois, cette révolte spontanée était révélatrice de la gravité de la crise que traversait l’armée russe. Le temps n’était pas encore venu, néanmoins, comme le prouvèrent tout à la fois la violente répression des ouvriers d’Odessa par les Cosaques et le refus embarrassé des marins mutinés de mêler leur action au mouvement des grévistes d’Odessa, de voir l’armée basculer massivement dans le camp de la révolution.

Le désastre de Tsushima, la montée de l’agitation sociale, l’affaiblissement d’un régime acculé à entamer des négociations de paix avec le Japon, encouragèrent les libéraux, principale force politique d’opposition organisée, à harceler le pouvoir dans l’espoir d’arracher des concessions minimales indispensables pour cantonner sur le terrain légal et pacifique l’agitation des masses, qui risquait à tout moment de dégénérer, et à proposer des solutions politiques de plus en plus élaborées et audacieuses. Ainsi, au second Congrès des zemstvos (6-8 juillet 1905), les délégués adoptèrent-ils un véritable « projet de constitution », qui prévoyait la transformation de l’autocratie tsariste en une monarchie constitutionnelle « à l’européenne ».

Le 6 août, après des mois d’attente, Nicolas II signa enfin le texte qui instituait une Douma d’État. Le principe même de cette assemblée, exclusivement consultative, élue selon un système électoral très complexe, combinant suffrage censitaire et suffrage par ordres, qui défavorisait les couches moyennes et excluait totalement du droit de vote les ouvriers, suscita une réprobation unanime parmi les oppositions. Le seul bénéfice que retira le pouvoir de cette initiative fut de diviser l’opposition libérale entre partisans et adversaires du boycott des élections. La partie la plus conservatrice des libéraux était tentée de participer aux élections, à condition que les libertés de presse et de réunion fussent garanties : aussi imparfaite fût-elle, la « Douma Boulyguine » pourrait faire office de tribune politique. Quant à l’aile radicale du mouvement libéral, représentée par l’Union des Unions, qui comptait plus de 40 000 adhérents, elle appela sans hésiter au boycott d’élections pipées qui, selon elle, ne pouvaient que discréditer l’idée de démocratie. Les socialistes-révolutionnaires optèrent aussi pour le boycott, de même que les sociaux-démocrates qui n’avaient rien à gagner d’élections dont le monde ouvrier était exclu. Les uns comme les autres espéraient cependant profiter de la campagne électorale (les élections devaient se dérouler en janvier 1906) pour développer leur propagande, notamment lors de meetings tenus dans les universités, où le gouvernement avait accordé de larges droits de réunion.

La radicalisation, à partir du mois de septembre, des mouvements populaires, tant dans les milieux ouvriers que dans les campagnes, jointe à la poussée de l’aile radicale des libéraux, décidée d’arracher à l’autocratie une assemblée dotée de pouvoirs législatifs, sinon constituants, allaient précipiter les événements et ouvrir une nouvelle étape révolutionnaire, marquée par la grande grève générale d’octobre 1905.

3 | La grande vague révolutionnaire et le manifeste d’octobre

À partir de fin septembre 1905, le régime tsariste dut faire face à une vague de mécontentement sans précédent, qui culmina à la mi-octobre dans la plus formidable grève générale qu’ait jamais connue jusqu’alors un pays. Dans les campagnes, les « violations de l’ordre », qui avaient considérablement diminué durant l’été, les paysans étant alors occupés aux travaux des champs, reprirent de plus belle début octobre. Désormais, les paysans ne se contentaient plus de s’emparer des réserves de céréales des pomeschiki, ou d’effectuer des coupes illégales de bois – ils mettaient à sac, pillaient et brûlaient les domaines, dans l’espoir d’en « chasser une fois pour toutes » les propriétaires honnis. Les émeutes agraires allaient culminer en novembre-décembre 1905 : au cours de ces deux mois, le ministère de l’Intérieur recensa plus de 1 000 « troubles paysans ».

Dans les grands centres industriels, les mouvements revendicatifs, qui s’étaient essoufflés durant l’été (sauf en Pologne, dans les provinces baltes et dans le Caucase, trois régions particulièrement agitées tout au long de l’année 1905) furent relancés à la suite de la grève des typographes de Moscou. Par solidarité, le mouvement s’étendit, fin septembre, à de nombreuses entreprises moscovites, avant de gagner Saint-Pétersbourg, où les ouvriers du livre, les employés municipaux et les cheminots se montrèrent les plus actifs dans la lutte contre l’autocratie. Une lutte où les revendications politiques – une constitution, une Douma dotée de pouvoirs législatifs, les libertés – prenaient, de plus en plus, le pas sur les demandes strictement économiques. Face à cette situation, le général Trepov choisit l’affrontement, faisant donner les Cosaques, multipliant les arrestations, appelant la police, dans une proclamation restée fameuse, « à ne pas ménager les cartouches ». Le 8 octobre, le bruit se répandit que les délégués de l’Union des cheminots avaient été arrêtés. L’Union saisit ce prétexte pour lancer un mot d’ordre de grève générale sur l’ensemble du réseau. Le 12 octobre, la grève était totale sur tout le réseau ferré de l’Empire. En quelques jours, grâce à l’engagement actif des unions professionnelles les plus diverses, décidées d’engager l’épreuve de force politique avec le gouvernement, le mouvement gagna les services municipaux, les établissements scolaires, les banques, les postes, les commerces, la quasi-totalité des usines. Privées de transports, d’électricité, de journaux, de courrier, les « deux capitales », Saint-Pétersbourg et Moscou, furent totalement paralysées. À Saint-Pétersbourg, dans les locaux de l’université, véritable « zone franche » bénéficiant de droits quasi illimités de réunion et de parole, se constitua, le 13 octobre, un soviet des députés ouvriers. En quelques jours, il compta plus de 550 délégués représentant 147 entreprises de la capitale. Les militants SR, mencheviques et bolcheviques occupaient – signe de la percée progressive de leurs idées dans le monde ouvrier de la capitale – une place importante, souvent disproportionnée eu égard à leur influence réelle, dans le Comité exécutif du Soviet. Celui-ci publia, le 17 octobre, son premier bulletin d’information, dont le titre allait connaître une longue postérité, les Izvestia…

La province n’était pas en reste : de véritables émeutes éclatèrent à Ekaterinoslavl, Kharkov, Odessa, qui se couvrirent de barricades. À l’apogée de la grève générale (entre le 13 et le 21 octobre), le nombre de grévistes atteignit 1 million et demi de personnes, représentant les couches les plus diverses de la société : ouvriers, fonctionnaires, employés du commerce, membres des professions libérales et de l’intelligentsia. Durant quelques semaines, on assista à une réelle et puissante convergence d’intérêts et de revendications de toute une société face au régime.

La politique de répression mise en œuvre par le général Trepov ayant échoué, Nicolas II se résigna à faire appel à Witte, qui venait de négocier une paix honorable avec le Japon. Le 9 octobre, Witte remit au tsar un mémorandum faisant le point de la situation et exposant un programme de réformes. Constatant qu’une véritable « révolution des esprits » s’était opérée dans le pays depuis le début de l’année, que la société aspirait à un « régime légal fondé sur le principe de la liberté civique », Witte proposait l’octroi des libertés fondamentales, la suppression des lois d’exception, la mise en place d’un véritable régime constitutionnel, avec une assemblée habilitée à légiférer et des ministres qui auraient la confiance de cette assemblée. Ce faisant, le front des opposants serait scindé ; en répondant – même partiellement – aux revendications des libéraux, on les éloignerait des révolutionnaires, ainsi isolés. Si ces réformes n’étaient pas appliquées, expliquait Witte, la Russie serait livrée à l’anarchie du bunt (révolte) paysan : « On ne peut pas stopper le progrès de l’humanité en marche. L’idée de la liberté humaine triomphera, sinon par la réforme, alors par la révolution. Mais dans ce dernier cas, elle naîtra sur les cendres de mille ans de désastres. Le bunt russe, aveugle et impitoyable, balaiera tout sur son passage, réduira tout en poussière… Les horreurs du bunt russe dépasseront tout ce que l’histoire a connu. »

Après une semaine d’hésitations, Nicolas II se résigna, le 17 octobre, avec le sentiment de trahir le serment qu’il avait prêté lors de son couronnement, à apposer sa signature au bas du texte préparé par Witte. Assurément, comme le rapporte Witte dans ses Mémoires, le tsar n’avait accordé ces concessions que parce qu’il ne pouvait faire autrement, à ce moment donné, face à la situation dans le pays. Il était bien décidé, le temps venu, de reprendre ce qu’il avait concédé sous la pression des oppositions.

Le Manifeste impérial du 17 octobre annonçait l’octroi des libertés fondamentales (conscience, parole, réunion, association), l’élargissement du droit de vote, l’extension des prérogatives de la Douma, notamment en matière législative, l’assemblée ayant le droit de « contrôler la légalité des actes pris par le souverain ». Le Manifeste laissait toutefois de nombreuses questions en suspens : il n’évoquait ni le terme de constitution, ni le rôle constituant de la Douma, ne précisait pas les pouvoirs de cette assemblée, restait muet sur le problème de la responsabilité ministérielle et ne soulevait pas une question fondamentale, à savoir : Le régime était-il encore une autocratie ? Comment pouvait-on concilier autocratie et existence d’une assemblée législative ? En réalité, « Le Manifeste d’Octobre marquait le début de deux années d’ambiguïté : il n’y avait pas eu de victoire des libéraux, il n’y avait pas eu d’échec de la monarchie » (M. Malia).

D’emblée, il apparut que l’interprétation et l’application de ce texte ambigu allaient dépendre du rapport de forces entre l’autocratie, qui n’avait cédé que sous la pression des événements, et l’opposition, qui, dans sa majorité, souhaitait déjà aller plus loin. Dans l’immédiat, le Manifeste du 17 octobre permettait à l’autocratie de marquer deux points. Il tranquillisait les places financières étrangères, dont dépendait le crédit de la Russie. Les gouvernements français, britannique et allemand saluèrent dans le Manifeste la promesse d’une évolution de la Russie vers le parlementarisme. La seconde conséquence immédiate du Manifeste fut de diviser les oppositions. Les libéraux se scindèrent en deux : les plus modérés, satisfaits des concessions accordées par Nicolas II, se regroupèrent dans l’« Union du 17 octobre » (« Octobristes »), emmenée par Goutchkov, Chipov, Stakhovitch ; l’aile gauche, rassemblant la majorité des « unions professionnelles », les membres des zemstvos, les professions libérales et l’intelligentsia, accueillit avec scepticisme et réserve les promesses du Manifeste impérial et décida de se constituer en un nouveau parti politique, le parti constitutionnel-démocrate (KD), qui tint son congrès fondateur à Moscou du 2 au 6 novembre 1905. Ce parti, dirigé par des personnalités de premier plan comme l’historien Milioukov, se fixait comme principal objectif l’instauration, en Russie, du parlementarisme et du libéralisme économique à l’occidentale.

Tandis que les libéraux, même divisés, donnaient la priorité à la lutte politique, le monde ouvrier, qui s’était engagé à fond dans la grève générale d’octobre, s’éloignait de plus en plus des valeurs de l’opposition libérale, dont il était proche au début de l’année 1905, pour suivre les mots d’ordre de la révolution sociale. Toutes tendances confondues, socialistes-révolutionnaires et sociaux-démocrates refusèrent tout compromis avec l’autocratie et rejetèrent le Manifeste d’Octobre. Pris entre une autocratie qui ne voulait pas céder, et une violence révolutionnaire dont ils craignaient les débordements, les libéraux en avaient été réduits, tout au cours de l’année 1905, à « faire la navette » entre le tsar et le peuple, sans parvenir à rompre l’engrenage de la violence ni oser se mettre résolument à la tête de la révolution populaire. Contraint momentanément de céder, le pouvoir saura jouer sur la désunion des forces d’opposition pour revenir sur la majeure partie des promesses accordées le 17 octobre 1905.

4 | Défaite de la révolution sociale et restauration conservatrice

Le Manifeste d’Octobre ne mit pas fin à l’agitation sociale, qui culmina en novembre-décembre 1905. À peine la grève générale avait-elle pris fin à Saint-Pétersbourg et à Moscou (21 octobre) qu’une mutinerie éclatait sur la base navale de Kronstadt (26-27 octobre), puis à Sébastopol, où les mutins, conduits par le capitaine Schmidt, créèrent un éphémère « soviet des députés marins, ouvriers et soldats » (11-15 novembre). D’autres troubles gagnèrent, le long du Transsibérien, les troupes engagées dans le conflit japonais qui attendaient depuis des mois d’être rapatriées. En octobre-décembre 1905, les autorités militaires recensèrent pas moins de 193 mutineries et mouvements de « désobéissance massive » dans l’armée ; toutefois, la plupart de ces troubles furent circonscrits et de courte durée ; qui plus est, les mutinés de la veille pouvaient fort bien être amenés à réprimer sans ménagement telle ou telle émeute paysanne ou grève ouvrière. À la différence de ce qui s’est passé en 1917, l’armée en tant qu’institution ne se décomposa pas en 1905-1906.

C’est dans les campagnes que les émeutes connurent, fin 1905, la plus grande extension. Le Manifeste du 17 octobre troubla les paysans : il y était question de libertés, mais pas de la terre ; or, dans la vision du monde du paysan russe, ces deux notions – terre et liberté – étaient indissolublement liées. Comme chaque fois que le tsar signait un manifeste important, d’innombrables rumeurs se mirent à circuler dans les campagnes, selon lesquelles « tout était désormais permis – piller les domaines, s’emparer des biens des pomeschiki, mais seulement trois jours durant ». Une vague sans précédent de pillage de grandes propriétés s’ensuivit : en deux mois, plus de 3 000 domaines furent mis à sac ou brûlés – un chiffre considérable, qui représentait près d’un dixième du nombre total des grands domaines. Les provinces les plus touchées furent celles de Saratov, de Tchernigov, de Koursk, de Simbirsk. La publication, le 3 novembre 1905, d’un décret gouvernemental annulant les indemnités de rachat payées par les paysans depuis l’abolition du servage en 1861, ne parvint pas à calmer la situation, alors même que les résolutions du second Congrès de l’Union paysanne panrusse, qui se tint à Moscou du 6 au 10 novembre, jetaient de l’huile sur le feu, en réaffirmant solennellement le principe de l’abolition de la propriété privée du sol. La répression des jacqueries fut d’une extrême violence, le ministre de l’Intérieur Dournovo ayant ordonné aux gouverneurs d’« exécuter sur-le-champ » les émeutiers, de brûler et de raser les villages d’où étaient partis les troubles.

Au milieu de ces désordres, les forces conservatrices s’organisèrent en « centuries noires » sur le modèle des sotni cosaques. Recrutant leurs détachements parmi les paysans et le lumpen-prolétariat des villes, jouant sur le vieux réflexe antisémite, réactivé en ces « temps de troubles », les « centuries noires » multiplièrent, fortes de la complicité de la police secrète (Okhrana), les pogroms. Pour le seul mois d’octobre 1905, on en dénombra plus de 150, localisés principalement dans les villes méridionales (Odessa, notamment) où habitaient de fortes minorités juives. Ces pogroms firent au moins 4 000 morts et près de 10 000 blessés. Le 8 novembre 1905, les milieux d’extrême droite, tolérés par Witte, encouragés par Trepov et par Dournovo, fondèrent une « Union du peuple russe », dirigée par Doubrovine et Pourichkevitch, qui se donnait pour mission de « défendre l’unité de l’Église, du trône et du peuple » et de « combattre l’ennemi intérieur ».

Quelques semaines à peine après sa nomination comme Premier ministre – une fonction nouvelle, qui allait de pair avec le principe nouveau de la solidarité ministérielle –, Witte était happé dans le cycle répressif, inévitable dès lors que son gouvernement se donnait pour tâche immédiate et prioritaire de rétablir l’ordre face aux mutineries, émeutes et autres jacqueries. Le « père de l’industrialisation russe » ne parvint pas à tenir la balance égale entre réforme et répression : « Aussi laissera-t-il la dynamique de la répression l’emporter sur celle des réformes » (Fr.-X. Coquin).

Le rétablissement de l’ordre devait passer par une ultime épreuve de force – entre le gouvernement et les soviets de Saint-Pétersbourg et de Moscou. Né le 13 octobre, au plus fort de la grève générale, le Soviet de Saint-Pétersbourg n’avait cessé d’étendre son influence : à la fin du mois d’octobre, ses 562 délégués représentaient près de 50 % des salariés de la capitale, soit environ 200 000 personnes. Largement majoritaires, les militants sociaux-démocrates souhaitaient pousser leur avantage en mobilisant les salariés sur des mots d’ordre à la fois économiques (la journée de huit heures) et politiques (abattre le tsarisme), en appelant à une nouvelle grève générale. Le 2 novembre, dix jours à peine après la fin du premier grand mouvement de grève, qui avait permis d’arracher le Manifeste du 17 octobre, le Soviet de Saint-Pétersbourg, dirigé par l’avocat menchevik Khroustalev-Nosar, appela à une nouvelle grève générale politique pour contraindre le gouvernement à lever la loi martiale en Pologne et à ne pas juger les mutins de Kronstadt. Trois jours plus tard, il dut inviter les ouvriers et les cheminots, que n’avaient pas suivi cette fois les employés, à reprendre le travail, sans avoir fait céder le gouvernement. Peu après, le Soviet décréta unilatéralement la journée de huit heures dans les usines ; cette fois encore, devant la résistance des patrons, qui procédèrent à des lock-out, le Soviet dut reculer. Ces échecs répétés, l’isolement croissant des ouvriers de la capitale, lâchés par les employés et les couches moyennes, qui comptaient désormais davantage sur les élections à la Douma pour faire aboutir leurs revendications, permirent au gouvernement de passer à l’offensive et rétablir l’ordre dans la capitale. Le 25 novembre, Khroustalev-Nosar fut arrêté. Le 3 décembre, le Soviet entier – 267 membres siégeant ce jour-là – fut dispersé, ses dirigeants (dont Trotski, qui avait succédé à Khroustalev-Nosar) arrêtés. Lassés et découragés, les ouvriers de la capitale ne réagirent guère. La réaction ouvrière vint de Moscou, où le Soviet, influencé par un noyau actif de militants bolcheviques, avait mis sur pied de véritables « détachements de combat », chargés de préparer une insurrection armée. Une mutinerie ayant éclaté dans un régiment de la garnison de Moscou, le Soviet, jugeant l’heure propice, appela, le 7 décembre, à une « grève générale politique et insurrectionnelle ». Malgré le ralliement d’un certain nombre de grévistes, notamment parmi les métallurgistes et les ouvriers du textile, le Soviet ne parvint pas à étendre, sur des mots d’ordre aussi extrémistes, qui ne visaient pas moins qu’à « renverser l’autocratie », le mouvement de grève à des secteurs clef, tels que les chemins de fer et les services publics. Dès lors, le sort de l’insurrection, isolée, était scellé. En quatre jours (15-18 décembre), les troupes dirigées par l’amiral Doubasov vinrent à bout des quelques foyers de résistance, animés par les brigades de combat bolcheviques, et localisés principalement dans le faubourg ouvrier de Presnia, à l’ouest de Moscou. Les combats de rue firent un millier de tués parmi les insurgés ; cet épisode devait marquer profondément les esprits et alimenter la réflexion des révolutionnaires sur la violence de la lutte des classes. L’insurrection écrasée, la répression fut terrible. « À aucune époque, écrivait l’ambassadeur français Bompard, les arrestations n’ont été plus nombreuses, ni plus arbitraires. Les prisons regorgent de détenus, au point que l’administration est à court de locaux pour les enfermer. » En un mois, près de 2 000 suspects furent arrêtés dans la capitale. Le nombre total des incarcérés et déportés dépassa 40 000 au printemps 1906, chiffre le plus élevé jamais atteint sous le régime tsariste.

L’écrasement de l’insurrection paracheva l’évolution des milieux ouvriers, commencée un an auparavant avec le « Dimanche rouge » et continuée avec l’expérience des soviets : le mythe du « tsar petit-père » était bien mort, et les illusions patriarcales envolées.

« La révolution n’a pas été vaincue par les mitrailleuses, mais à cause de la division du mouvement de libération, consécutive au Manifeste du 17 octobre » : ce jugement lucide du dirigeant menchevique Martov, au lendemain des événements de Moscou, n’était guère partagé alors par les milieux libéraux, soulagés de voir enfin l’« anarchie » vaincue. En fait, la défaite ouvrière de décembre 1905 et l’écrasement des soviets (dans les semaines qui suivirent la « semaine des barricades » de Moscou, les autorités supprimèrent par la force les soviets de Kharkov, de Rostov-sur-le-Don, de Novorossïïsk et de nombreux autres centres industriels de l’Ukraine et de l’Oural) affaiblissaient l’ensemble des forces d’opposition, et en premier lieu l’opposition libérale, désormais isolée, et qui ne pouvait plus s’appuyer sur la rue pour faire pression sur l’autocratie (Fr.-X. Coquin).

Encouragé par ses succès dans la lutte contre la révolution sociale, le gouvernement, où le ministre de l’Intérieur Dournovo, partisan de la restauration conservatrice, jouait un rôle de plus en plus proéminent, revint progressivement sur les concessions du 17 octobre.

De janvier à avril 1906, date des élections à la Douma, la « contre-attaque de la monarchie » (M. Malia) se développa sur plusieurs fronts. Sur le front des libertés, d’abord : la liberté de la presse, accordée assez généreusement par les « Règlements provisoires » (24 novembre 1905) fut restreinte, de même que le droit de grève, retiré aux fonctionnaires et aux salariés des entreprises « essentielles à la vie économique du pays ».

Sur le front du droit de vote ensuite : la réforme électorale qui, grâce à l’abaissement considérable du cens, accordait néanmoins le droit de vote à 25 millions de citoyens, était loin de répondre aux attentes de l’opinion. D’une extrême complexité, elle combinait suffrage indirect et vote par curies (propriétaires fonciers, citadins, paysans, ouvriers), un système qui défavorisait tout particulièrement les couches populaires urbaines aux dépens de la paysannerie (pour l’élection d’un grand électeur, une voix paysanne « valait » trois voix ouvrières). Sans doute, le gouvernement misait-il – à tort, comme allaient le révéler les élections – sur le conservatisme, les sentiments monarchistes et nationalistes des masses paysannes.

La « contre-attaque de la monarchie » se développa, enfin, sur le front des institutions promises – mais non définies – par le Manifeste du 17 octobre. Les compétences de la Douma furent systématiquement restreintes, au terme d’une opération en deux étapes : le 20 février 1906, le Conseil d’État, simple rouage administratif, fut transformé en véritable Chambre Haute du futur Parlement. Nommé pour moitié par le tsar, et pour moitié élu par un certain nombre de corps constitués fortement conservateurs, le nouveau Conseil d’Empire était doté de compétences législatives égales à celles de la Douma. Le 24 avril 1906, les Lois fondamentales fixèrent les prérogatives de la Douma. Promulguées par Nicolas II, elles marquaient d’emblée le refus du tsar d’envisager que la Douma pût se transformer en Assemblée constituante. Ces Lois fondamentales, octroyées par le souverain et qui, dans l’esprit de Nicolas II, tenaient lieu de « Constitution », limitaient considérablement les attributions de la Douma. Celle-ci ne possédait pas l’initiative des lois ; elle ne pouvait pas discuter des questions constituant le « domaine réservé » du souverain (diplomatie, guerre, relations, y compris économiques, avec l’étranger, affaires de la Cour). Ses prérogatives financières étaient très limitées. Incarnant le « pouvoir autocratique suprême », le tsar, seul initiateur des lois, chef de l’armée, de l’administration et de la diplomatie, continuait de nommer et de révoquer seul les ministres, qui n’étaient pas responsables devant la Douma. Il pouvait dissoudre l’assemblée, proclamer l’état de siège, suspendre, à son gré, l’application des lois et des libertés publiques, et, entre les sessions de la Douma, prendre « toute mesure législative requise par des circonstances exceptionnelles ». On était assurément loin de toute forme de régime parlementaire.

Le seul échec de cette remarquable restauration conservatrice, qui s’inspirait en partie du modèle bismarkien, furent les élections à la 1re Douma, qui se déroulèrent du 26 mars au 20 avril 1906. Pour ces premières élections dans l’histoire russe, le gouvernement intervint peu dans une campagne électorale assez calme, au terme de laquelle la moitié seulement des électeurs participèrent au scrutin. En quelques mois, bénéficiant d’une relative liberté de réunion et d’expression, les partis politiques s’étaient considérablement développés : les partis socialistes (sociaux-démocrates, socialistes-révolutionnaires, Bund, Parti socialiste polonais) comptaient, à leur apogée, au milieu de l’année 1906, près de 200 000 adhérents ; les KD près de 100 000. Seuls certains partis cependant, qui avaient décidé de participer activement aux élections, briguaient les suffrages des électeurs :


	
–– l’Union du Peuple russe, formation d’extrême droite, nationaliste, monarchiste et antisémite ;



	
–– l’Union du 17 octobre (« Octobristes »), rassemblant l’aile modérée des libéraux, satisfaite des libertés promises et de la Douma annoncée ;



	
–– le Parti constitutionnel-démocrate, aile gauche du mouvement libéral, regroupant à la fois les membres des zemstvos favorables à un régime constitutionnel, et les éléments plus radicaux des Unions professionnelles. À la différence des « Octobristes », les KD souhaitaient aller bien plus loin sur la voie d’un véritable régime parlementaire.





Quant aux partis socialistes, fidèles à leurs consignes antérieures, ils avaient appelé au boycott, avec une conviction et des résultats inégaux. Les plus conséquents dans cette voie furent les bolcheviks, qui ne présentèrent aucun député à la Douma. Les mencheviks participèrent en fait largement à la campagne électorale, et réussirent à faire élire une vingtaine de députés, en majorité géorgiens. Les SR, divisés en plusieurs courants (« maximalistes » à gauche, « populaires-socialistes » à droite) boycottèrent globalement les élections ; leur place laissée vacante fut occupée par des élus paysans proches des SR, qui se constituèrent en groupe « travailliste ».

Connus le 20 avril, les résultats du scrutin, qui avait permis l’élection de 486 députés, appelaient plusieurs constatations :


	
–– la majorité des 5 982 « grands électeurs » provinciaux, qui avaient élu les 486 députés de la Douma, n’appartenaient à aucun parti. Aussi, le « premier parti » de la Douma était-il le groupe des « sans-parti », députés acquis aux réformes, qui allaient faire bloc avec les KD ou avec les « travaillistes » ;



	
–– les partis favorables au gouvernement et au régime (Union du Peuple russe et « Octobristes ») n’obtenaient que 10 % environ des suffrages ;



	
–– contrairement aux espoirs gouvernementaux, les paysans, dans leur ensemble, avaient voté pour leurs propres candidats. Ainsi, les électeurs des curies paysannes avaient-ils envoyé à la Douma 24 KD, 15 représentants « autonomistes » des régions périphériques de l’Empire russe, 60 candidats « sans-parti », acquis aux réformes, et 78 candidats proches des socialistes-révolutionnaires, regroupés dans le groupe « travailliste ». Ce vote traduisait l’autonomie politique grandissante d’un monde paysan, qui ne suivait ni ses « maîtres traditionnels » (grands propriétaires et hauts fonctionnaires provinciaux), ni les « élites éclairées » et libérales des chefs-lieux provinciaux ;



	
–– le grand vainqueur de ces élections était le parti KD, qui enlevait plus du tiers des sièges (179 sur 486). L’audience des libéraux partisans d’un véritable régime parlementaire allait bien au-delà de leur électorat naturel (bourgeoisie éclairée, intelligentsia, couches moyennes). Les KD avaient su gagner une partie des minorités nationales en faveur desquelles ils avaient pris position, et même une frange, certes très minoritaire, de la paysannerie. Mais la force principale des KD, à cette étape de la révolution, était leur capacité à rassembler autour d’eux un nombre important de « sans-parti », dans une assemblée où les appartenances politiques restaient bien fluctuantes.





Quelques jours avant la réunion de la Douma, après avoir négocié un emprunt très important, couvert pour plus de la moitié par la France, qui sauvait le régime de la faillite, Witte offrait (14 avril 1906) sa démission à Nicolas II. Critiqué par les libéraux comme par les conservateurs, ces derniers lui reprochant notamment d’avoir perdu les élections, Witte tirait les conséquences de son isolement. Sa démission marquait un grave échec : celui d’une possible rénovation, sur le modèle prussien, de l’autocratie.

5 | La 1re Douma et la fin des illusions parlementaires

Entre une Douma d’opposition, qui se voulait dépositaire de la souveraineté nationale, et un souverain qui prétendait incarner la légitimité monarchique et historique, le conflit était inéluctable.

Une semaine à peine s’était écoulée depuis la grandiose séance d’inauguration présidée par Nicolas II que la Douma adoptait (5 mai) une adresse qui constituait un véritable programme de démocratie à l’occidentale : responsabilité ministérielle devant la Douma, établissement du suffrage universel, suppression de toutes les lois d’exception, du Conseil d’État, garantie de toutes les libertés (y compris le droit de grève), abolition de la peine de mort, élaboration d’une réforme agraire « pour répondre aux besoins en terre des paysans », refonte des impôts, instruction générale gratuite, satisfaction aux exigences des nationalités, amnistie politique complète. Le gouvernement, conduit par un fonctionnaire déférent et médiocre, Goremykine, rejeta catégoriquement ces demandes de l’Assemblée. Ainsi éconduite, la Douma adopta une motion de « défiance absolue » envers le gouvernement dont elle réclama la « démission immédiate ». Dans cette situation de conflit, le gouvernement s’efforça de circonscrire encore davantage les prérogatives de la Douma en ne lui soumettant que des projets de loi peu importants ; les députés, au contraire, se lancèrent activement dans des plans hardis de réforme agraire, qui témoignaient de la radicalisation des députés travaillistes et « sans-parti » issus, pour l’essentiel, de la paysannerie. Ainsi, le « projet des 104 » ne prévoyait rien de moins que la nationalisation de toutes les terres de l’État, de la couronne, des apanages et de l’Église, et l’expropriation partielle des terres des grands propriétaires contre le paiement d’une « juste indemnité », l’ensemble des réformes étant conduit par des comités locaux élus au suffrage universel direct ! Dans cette assemblée fortement critique et contestatrice, les députés usèrent et abusèrent du droit d’interpellation : ainsi, durant les 65 jours au cours desquels siégea la Douma, ils ne déposèrent pas moins de 379 interpellations. La Douma ayant solennellement proclamé que toute réforme agraire était de sa compétence, le gouvernement saisit ce prétexte pour la dissoudre, le 9 juillet 1906. Aussitôt, 182 députés d’opposition (KD, travaillistes, mencheviks) se réunirent à Vyborg et rédigèrent un manifeste appelant à la grève de l’impôt et du service militaire. Le retentissement de cet appel, qui exposait ses auteurs à des poursuites judiciaires, les rendant ainsi inéligibles à la future Douma, fut faible : depuis la fin de l’année 1905, l’élan qui avait permis la convergence des oppositions au régime, était brisé.

6 | La 2e Douma : l’impossible rénovation politique

Il revint à P. A. Stolypine, ministre de l’Intérieur du précédent cabinet, nommé Premier ministre en remplacement de Goremykine, de mettre au pas les oppositions et de liquider les derniers désordres révolutionnaires. Partisan d’une autocratie modernisée, ce conservateur monarchiste, ancien maréchal de la noblesse de la province de Kovno, allait proposer en fait un vaste programme de réformes, centré sur une vision audacieuse de la « question agraire ».

Durant l’été 1906, les émeutes agraires connurent une flambée sans précédent par son ampleur (1 400 « troubles » pour les trois mois de juin, juillet et août) et par sa violence (des milliers de propriétés mises à sac et brûlées). Ces émeutes furent réprimées sans ménagement par des détachements punitifs et des représailles collectives, au prix de milliers de morts du côté des paysans. Une partie des grands propriétaires se regroupèrent dans un Conseil de la Noblesse unie, qui allait devenir un puissant lobby conservateur.

Le 19 août 1906, après l’attentat auquel il échappa de justesse, mais qui avait fait une trentaine de victimes, Stolypine institua des cours martiales habilitées à juger des civils selon une procédure expéditive. Ces tribunaux militaires prononcèrent, d’août 1906 à avril 1907, un millier de condamnations à mort : les années 1906 et 1907 furent les plus répressives de l’Ancien Régime tsariste, mais aussi les plus meurtrières pour les quelque 4 000 fonctionnaires et officiels tsaristes victimes d’attentats durant cette période.

Dans le même temps, Stolypine s’employa à désorganiser la propagande et la campagne électorale des partis d’opposition. En six mois (juillet-décembre 1906), 260 quotidiens et périodiques furent suspendus. On était loin de la libération de la parole de l’année 1905. Profitant de la vacance de la Douma et désireux de montrer que le gouvernement prenait l’initiative sur le terrain le plus sensible – celui de la réforme agraire –, Stolypine prépara une série de lois restées fameuses. La première (27 août) transférait à la Banque paysanne une partie des terres des apanages et de l’État, avec la possibilité, pour les paysans, de les acheter à un prix inférieur de 20 % au prix du marché ; la seconde (5 octobre) reconnaissait enfin aux paysans les mêmes droits juridiques que ceux dont bénéficiait le reste de la population (était en particulier abolie l’obligation, pour le paysan, de devoir obtenir l’autorisation de la commune s’il désirait quitter le village) ; la troisième (9 novembre), la plus importante, autorisait tout chef de famille à demander à tout moment la transformation du lot de terre qui lui avait été attribué par la commune en propriété privée. Cette loi avait pour but de renverser les données du problème agraire : au lieu d’exproprier les propriétaires fonciers, on dépossédait la commune dont on redistribuait les terres aux paysans. Encore fallait-il que ceux-ci fussent acquis au démantèlement d’une institution qui était plutôt sortie renforcée des événements révolutionnaires, au cours desquels elle s’était affirmée – lors de la rédaction des motions paysannes comme lors des troubles agraires – comme un véritable organe d’autogouvernement paysan. La question agraire fut, à nouveau, au cœur du conflit entre le gouvernement et la seconde Douma, qui se réunit le 20 février 1907.

Malgré une campagne électorale marquée par des ingérences et des pressions du gouvernement, la seconde Douma s’avéra être bien plus politisée (la proportion des « sans-parti » ne dépassait désormais pas 10 % des députés) et plus radicale que la première. Elle comptait en effet une centaine de députés socialistes (37 SR et 66 SD, aux deux tiers mencheviks), une centaine de travaillistes, une centaine de KD, 80 députés « nationaux » difficiles à classer politiquement, et seulement 19 députés octobristes et 33 monarchistes favorables au gouvernement.

Instruite par l’expérience précédente, la Douma adopta une attitude légaliste, évita tout éclat superflu. Après une courte trêve (mars-avril 1907), le conflit entre le gouvernement et l’assemblée éclata sur deux terrains : la politique agraire et les mesures d’exception dirigées contre les militants révolutionnaires. Pour éviter de faire tomber une nouvelle fois l’assemblée sur la question agraire, le gouvernement décida d’impliquer une cinquantaine de députés sociaux-démocrates dans un prétendu complot contre Nicolas II. La Douma ayant refusé de lever l’immunité parlementaire des députés sans une enquête préalable, le tsar dissolut l’Assemblée (3 juin 1907) et fixa au 1er novembre suivant la convocation de la Douma suivante. Le manifeste de dissolution annonçait une profonde modification de la loi électorale, mesure contraire aux Lois fondamentales, qui imposaient pour toute modification l’accord préalable des deux chambres. Cette nouvelle loi élaborée dans le plus grand secret depuis plusieurs mois, durcissait les conditions de cens pour les grands électeurs, réduisait fortement la représentation paysanne ainsi que celle des nationalités, accroissait l’inégalité dans la représentation des diverses catégories sociales : désormais, la voix d’un propriétaire foncier équivalait à 7 voix citadines, 30 voix paysannes et 60 voix ouvrières. Cette « loi scélérate » (Fr.-X. Coquin), qui renouait ouvertement avec la pratique absolutiste de l’autocratie, mettait fin à la période ouverte par le Manifeste du 17 octobre 1905, à cette tentative, inédite et vouée à l’échec, de greffer une forme constitutionnelle sur un régime autocratique.

Dans l’immédiat, l’autocratie remportait un indéniable succès. Le pays, fatigué par deux années et demie de troubles, ne réagit guère à l’annonce de la nouvelle loi électorale. Néanmoins, 1907 n’était nullement un retour à 1904. Une « révolution des esprits » qui « dépassait le régime existant », pour reprendre les mots de Witte, s’était produite. Dans un pays véritablement éveillé à la vie politique, l’autocratie avait cessé d’être la seule référence et la question du régime pouvait désormais être posée. Les libéraux, qui avaient paru, au début de 1905, être les principaux bénéficiaires de cet éveil politique, car ils incarnaient, mieux que les autres, les revendications essentielles des classes inférieures de la société, avaient, en 1907, laissé passer leur heure. Ils avaient en effet échoué à enraciner la Douma sur le terrain d’une nouvelle légitimité nationale, à faire prévaloir leur conception d’une révolution libérale et parlementaire capable de mener pacifiquement le pays vers une voie constitutionnelle et démocratique. En même temps, sans avoir jamais eu de pouvoir réel, les libéraux, majoritaires aux deux premières Doumas, avaient été suffisamment près du pouvoir pour se discréditer aux yeux d’une grande partie des couches populaires, dont ils n’avaient pas su prendre la tête, effrayés par la violence de la rue, laissée ainsi à l’influence d’autres courants d’idées, notamment socialistes. Ainsi, après avoir paru donner à la Russie l’occasion de s’intégrer politiquement à l’Europe des démocraties, les événements de 1905-1907 n’avaient abouti qu’à « lever l’hypothèque libérale et à enfermer la Russie dans un double et fatal maximalisme » (Fr.-X. Coquin).

2 / L’expérience Stolypine : la faillite du conservatisme éclairé

1 | Les fondements d’une « modernisation »

Débarrassé d’une Douma d’opposition, Stolypine tâcha, quatre ans durant (juillet 1907-septembre 1911), de mener une politique autoritaire et conservatrice, certes, mais « éclairée », fondée sur une ferme volonté de moderniser le pays et d’asseoir son pouvoir sur des bases différentes de la pure répression policière. Pour cela, il s’efforça de faire jouer, non sans succès, le ressort d’un nationalisme grandissant parmi la bourgeoisie russe. La modernisation du pays devait, pour Stolypine, reposer sur trois assises : une paysannerie pleinement propriétaire, où « les forts et les entreprenants », libérés du carcan de la commune, auraient évincé « les paresseux et les ivrognes » ; une alphabétisation générale, reposant sur une école primaire obligatoire de quatre ans, seule capable, avait écrit Stolypine alors qu’il était maréchal de la noblesse de la province de Kovno, « de donner une base à la diffusion d’un savoir-faire agricole, sans lequel il ne peut y avoir de classe d’authentiques fermiers » ; une forte croissance industrielle, soutenue par le développement d’un marché intérieur.

Le démantèlement de la commune fut encouragé, non seulement par l’oukaze du 9 novembre 1906, mais aussi par plusieurs lois de 1909-1911, prévoyant la dissolution des communes n’ayant pas connu de partage général depuis 1861, et la possibilité d’une dissolution décidée à la majorité simple (et non à la majorité des deux tiers, précédemment requise). Les autorités favorisèrent aussi le remembrement et la clôture des propriétés paysannes (appelées otrub si la ferme restait située dans le village, khoutor s’il s’agissait d’une ferme isolée). L’État, enfin, aida un certain nombre de paysans à acquérir des terres, par l’intermédiaire de la Banque paysanne qui revendait aux petits propriétaires, à crédit, les terres qu’elle avait achetées aux nobles ou que l’État lui avait cédées. Entre 1905 et 1914, 9,5 millions d’hectares passèrent de la noblesse et de l’État à la paysannerie. Cette politique intelligente vis-à-vis d’une partie de la paysannerie profita aux plus entreprenants, mais ne résolut pas le problème agraire. Les paysans pauvres en profitèrent peu, contraints de se transformer en ouvriers agricoles, de partir vers les villes comme manœuvres ou vers les régions de colonisation. Le gouvernement encouragea vivement les départs vers la Sibérie, en quadruplant, par rapport aux années 1900-1904, les crédits aux migrations. Les résultats, cependant, ne furent pas à la hauteur des espérances, car les émigrants avaient tendance à rester groupés dans les régions déjà les plus peuplées (Oural, Ouest sibérien) et répugnaient à défricher les zones forestières encore vides. Entre 1907 et 1914, 3,5 millions de personnes partirent pour la Sibérie ; mais 1 million revinrent se fixer en Russie d’Europe, sans compter les échecs avoués ou latents de colons restés sur place. À la veille de la Première Guerre mondiale, la Russie n’avait pas encore connu cette grande poussée vers l’Est, comparable à la conquête de l’Ouest américain. En 1897, la Sibérie comptait 8,2 millions d’habitants ; en 1917, 14,5 millions, soit moins du dixième de la population de l’Empire.

Au total, la réforme agraire de Stolypine aura manqué de temps. En dix ans, environ 2,5 millions d’exploitations se « libérèrent » de la tutelle de la commune. Le mouvement de sortie du mir fut le plus important en 1908 et 1909 (près d’un demi-million de demandes par an, qui traduisaient sans doute un désir ancien, enfin exaucé, de certains paysans). Ensuite, le mouvement se ralentit ; quant aux cas de dissolution complète de la commune, ils restèrent très rares (130 000 exploitations seulement). L’ensemble des exploitations « libérées » ne représentaient toutefois que 15 % des terres. Surtout, la moitié à peine de ces exploitants (1,2 million) reçurent un lot consolidé (otrub ou khoutor), étape décisive qui seule transformait le paysan en véritable petit propriétaire, maître d’une exploitation viable. Ces 8 % environ du nombre total des exploitants ne constituaient pas un seuil suffisant. Entre 1917 et 1921, la commune, un moment ébranlée, allait reprendre le dessus, à la faveur de la tourmente révolutionnaire.

Le temps manqua également pour mettre en œuvre, dans un délai initial de dix ans, la réforme scolaire prévue par la loi du 3 mai 1908 (école primaire obligatoire et gratuite de 8 à 12 ans). Néanmoins, entre 1908 et 1914, le budget de l’éducation fut multiplié par trois, 50 000 nouvelles écoles furent ouvertes. En 1914, il en existait 150 000. Il en aurait fallu 300 000 – soit un effort équivalent à celui qui avait été consenti entre 1908 et 1914 pendant une vingtaine d’années – pour réaliser le plan de scolarisation générale de tous les enfants de 8 à 12 ans.

2 | Les atouts politiques et idéologiques

Pour mener à bien sa politique, Stolypine était servi par plusieurs atouts, politiques et économiques.

La 3e Douma, dite « Douma des seigneurs », car élue sur des bases très inégalitaires (la curie des grands propriétaires et la 1re curie urbaine, soit moins de 1 % de la population, rassemblaient près de 65 % des électeurs), réunit une majorité confortable de droite, le « bloc gouvernemental » (225 députés nationalistes et octobristes) face à une opposition affaiblie, desservie par le mode de scrutin (52 KD, 26 députés allogènes, 14 travaillistes et 14 sociaux-démocrates). Jusqu’en 1909, les relations entre le gouvernement et la Douma furent assez bonnes. Elles dépendaient largement de l’attitude des Octobristes, parti charnière de l’assemblée, dirigé par Goutchkov, petit-fils de serf qui avait fait fortune dans le textile. Si, à partir de 1909, les rapports entre Goutchkov et Stolypine se dégradèrent, notamment à propos des dépenses militaires sur lesquelles Goutchkov souhaitait un contrôle étroit de la Douma, la montée d’un « nationalisme des affaires » constitua un terrain d’entente entre une partie des Octobristes, représentants des intérêts de la bourgeoisie russe, et le pouvoir. En 1909, le Parti octobriste se scinda, une partie des députés s’unissant aux nationalistes de la droite modérée pour constituer une nouvelle formation, le « Parti des nationalistes russes », dirigé par P. N. Balakov. Cette formation allait devenir le « centre législatif » de la 3e Douma, sur lequel s’appuya Stolypine jusqu’en 1911. La mystique nationaliste gagna, au cours de ces années, du terrain parmi les milieux politiques plus à gauche. Certes, les KD refusaient les options antisémites, xénophobes de l’extrême droite ; néanmoins, ils étaient incontestablement attirés par l’idéologie nationaliste qui, comme dans les autres pays d’Europe au même moment, offrait une alternative à l’idéologie socialiste. Celle-ci connaissait en Russie un reflux.

Stolypine, en effet, bénéficia également des divisions de l’opposition révolutionnaire et du désarroi de l’intelligentsia radicale. Les événements de 1905 avaient provoqué un rapprochement de circonstance entre les tendances révolutionnaires. L’échec de la révolution affaiblit les mouvements et les divisa. Vaincus, les militants révolutionnaires reprirent, une fois de plus, les chemins de l’exil. Nadejda Kroupskaia a bien décrit la mentalité si particulière de ces révolutionnaires émigrés qui, ayant tout perdu, famille, foyer, patrie, se considéraient comme les citoyens d’une autre république, ne connaissant plus que leurs propres lois, leur code de l’honneur, leurs rites, leurs assemblées, leurs grades, ayant leurs renégats et leurs exclus, tous marqués du signe de leur idéologie. Les années 1907-1911 furent celles du reflux révolutionnaire : les syndicats (autorisés en mars 1906) virent leurs effectifs baisser de 250 000 en 1907 à 12 000 en 1910, année où le nombre des grévistes tomba à moins de 50 000. Les milieux socialistes se divisèrent durablement, les deux fractions de la social-démocratie tirant des enseignements différents de la révolution de 1905-1907. Les mencheviks, analysant l’échec de l’insurrection moscovite de décembre 1905, revinrent à l’idée qu’une révolution sociale n’était pas à l’ordre du jour en Russie. Aussi fallait-il laisser l’initiative à la bourgeoisie, l’aider à renverser le tsarisme et surtout ne pas l’effrayer. Les bolcheviks, quant à eux, tiraient des événements de 1905-1907 des leçons diamétralement opposées. Reconsidérant leur stratégie révolutionnaire, ils proposaient un schéma nouveau, mieux adapté (comme la suite devait le montrer) au cas particulier de la Russie. Il était périlleux, selon eux, de confier les destinées de la prochaine révolution à la bourgeoisie qui n’avait – l’échec des libéraux l’avait prouvé – ni la force, ni la volonté de briser l’autocratie et d’accomplir de véritables transformations sociales. Seule la classe ouvrière alliée à la paysannerie pauvre, sous l’égide d’une avant-garde de révolutionnaires professionnels, contraindrait la bourgeoisie à réaliser cette révolution où les soviets auraient une fonction importante : non seulement organiser le prolétariat et le protéger contre la bourgeoisie (comme le souhaitaient les mencheviks) mais constituer déjà les embryons de la dictature révolutionnaire du prolétariat. Ainsi prenait forme l’idée d’un passage brusqué à l’étape révolutionnaire suivante, la révolution démocratique, incarnée et appuyée par les soviets.

En attendant, les luttes de tendances l’emportaient sur l’action. Les IVe (Stockholm, avril 1906) et Ve (Londres, mai 1907) Congrès avaient maintenu une unité de façade. La polémique reprenait à la suite des expropriations menées par des détachements bolcheviques clandestins. La plus célèbre fut celle réalisée, le 13 juin 1907, par Ter-Petrossian, compagnon de lutte de Staline, à la Banque d’État de Tiflis, qui rapporta au Parti bolchevique 340 000 roubles. Les mencheviks condamnèrent ces procédés ; certains bolcheviks aussi. Lénine refusa de désapprouver ces « actions de partisans » et fit blâmer, par la Ve Conférence du Parti (Paris, décembre 1908), les mencheviks accusés de vouloir « liquider » les organisations clandestines au profit de la seule action légale. Les bolcheviks eurent fort à faire, durant ces années, avec l’émergence diffuse, dans les milieux ouvriers, d’un courant qualifié par Lénine de « liquidateur », favorable à la création d’un mouvement ouvrier légal et démocratique, à l’occidentale, aux antipodes de l’organisation clandestine de combat qu’était le Parti bolchevique. L’intransigeance du gouvernement et l’absence de toute politique sociale vis-à-vis du monde ouvrier allaient être les meilleurs alliés de Lénine dans sa lutte contre les « liquidateurs ». Au sein même du groupe bolchevique, où sévissaient les querelles sur les théories, les méthodes, les journaux, le maniement des fonds, Lénine dut faire face à des fractions opposées. D’une part, les « conciliateurs » (Rykov), favorables à l’unité d’action avec les mencheviks. D’autre part, les « otzovistes » qui réclamaient le « rappel » des députés sociaux-démocrates, car ils considéraient toute action parlementaire comme une trahison vis-à-vis des masses populaires, et que Lénine combattit en tant que « liquidateurs à l’envers ».

Malgré les efforts de V. Tchernov, le Parti socialiste-révolutionnaire allait aussi à la dérive. Les « maximalistes », partisans de l’application immédiate de tous les points du programme SR dès la prise du pouvoir, nostalgiques du terrorisme, se regroupaient dans des « détachements de combat ». Ces groupuscules, formellement rattachés au Parti, mais ne lui obéissant plus, étaient en fait infiltrés par des agents de l’Okhrana, dont le plus célèbre fut Azev, responsable des assassinats de Pleve et du grand-duc Serge, arrivé aux plus hauts postes du Parti avant d’être démasqué en 1908. L’affaire Azev discrédita définitivement le terrorisme SR. À l’autre extrémité du mouvement SR, les travaillistes siégeaient toujours à la Douma, discutant de la réforme agraire et développant une propagande légale auprès des paysans en faveur de la socialisation des terres.

Tandis que les mouvements révolutionnaires divisés cherchaient leur voie, le positivisme, le matérialisme, le socialisme marxiste, qui avaient tenu en tutelle les intellectuels radicaux depuis des décennies, subissaient une éclipse. Le repli vers des tendances nationales, mystiques, esthétiques, déjà perceptibles chez certains vers 1903-1904, s’accentua. L’illustration éclatante de ce refus de l’asservissement de toutes les préoccupations intellectuelles et artistiques à l’utilitarisme social ou à une finalité politique fut, en 1909, la publication très remarquée, et suivie de débats passionnés, du recueil Vekhi (Les Jalons), ouvrage collectif de sept intellectuels en vue, ex-marxistes pour la plupart, devenus ou redevenus croyants, tels P. Strouve, N. Berdiaev, S. Boulgakov. La phrase clé du recueil était de N. Berdiaev : « L’amour de la justice égalitaire, de l’utilité publique et du bien-être national a paralysé l’amour de la vérité. Il a détruit, ou peu s’en faut, tout intérêt pour la vérité. » Tandis que Berdiaev évoquait l’« esclavage intérieur » de l’intelligentsia russe, P. Strouve dénonçait l’irresponsabilité des intellectuels qui voyaient dans le gouvernement le responsable de tous les maux russes, comme s’ils n’étaient pas les leurs aussi, comme s’ils ne les concernaient que dans la mesure où il leur incombait de se révolter contre le gouvernement. Une telle attitude, concluait P. Strouve, ne laissait d’autre choix que le despotisme ou la dictature de la foule.

La décennie 1905-1914 fut celle d’une extraordinaire apothéose artistique, littéraire et philosophique. Qu’il suffise de rappeler ici l’immense succès mondial des ballets russes de Diaghilev, les recherches d’avant-garde de compositeurs (Stravinsky), de peintres (Kandinsky, Malevitch, Larionov), de poètes, symbolistes (Biely, Blok) acméistes (Goumilev) ou futuristes (Maiakovski). Cet épanouissement, honni des révolutionnaires (Maxime Gorki, pourtant lui-même attiré, vers 1910, par des tendances mystiques, parlait de ces années comme de la « décennie honteuse »), se réalisait sur des voies opposées aux idéaux socialistes des années 1890. Le refus du positivisme et de l’engagement chers à l’intelligentsia radicale du XIXe siècle n’empêchait pas néanmoins le rejet des valeurs bourgeoises et matérialistes et le mépris affiché vis-à-vis d’un régime qui soutenait ces valeurs. Aussi une partie des élites créatrices attendait-elle avec impatience et inquiétude le glas de la « civilisation bourgeoise ». Une ambiance eschatologique gagnait certains milieux cultivés de la capitale. On attendait une apocalypse, soit religieuse, soit politique – la révolution, qui ouvrirait une ère nouvelle et donnerait enfin une chance aux élites de l’esprit d’imposer leurs valeurs et leurs critères à la société nouvelle qui sortirait de la tourmente révolutionnaire. Dans l’attente de cette fin, tout était permis dans Saint-Pétersbourg, la plus « moderne » et la plus permissive, sans doute, des villes européennes de cette époque. Paradoxalement, ce foisonnement intellectuel et artistique novateur, ce bouillonnement d’idées, ces préoccupations eschatologiques, cet éclectisme moral aboutissaient plutôt à déséquilibrer la société cultivée qu’à lui donner un cadre spirituel solide, une pensée théorique cohérente, un système de principes, de valeurs et de pratiques qui auraient pu guider et encadrer sa participation à la vie sociale et politique.

3 | Les atouts économiques

Bénéficiant d’un contexte politique et idéologique favorable à la réalisation de son projet, Stolypine profita également d’une excellente conjoncture économique. La croissance avait repris en effet sur un rythme rapide, en rapport avec la haute conjoncture mondiale. Le budget était en équilibre, le commerce extérieur excédentaire, grâce à l’exportation massive de denrées alimentaires (l’Empire russe, qui exportait un tiers de sa production céréalière commercialisée, était alors le premier fournisseur du globe en céréales) et malgré le lourd service de la dette extérieure. En cinq ans (1908-1913), la valeur de la production industrielle progressa de 54 %, le nombre d’ouvriers de 31 %, ce qui traduisait une réelle augmentation de productivité. Tous les secteurs industriels étaient en expansion, en particulier les secteurs les plus modernes (acier, métallurgie, pétrole, électricité, machines agricoles). Les entreprises industrielles des secteurs de pointe connaissaient une remarquable concentration tant sur le plan technique (les usines de plus de 1 000 ouvriers employaient, proportionnellement, plus de travailleurs en Russie – 40 % du total – qu’aux États-Unis) que sur le plan commercial et financier. Cartels, trusts et konzerns monopolisaient la majeure partie de la production et de la distribution dans les branches les plus modernes de l’économie. Cette concentration était assurée par quelques grandes banques d’affaires et de dépôts qui, comme en Allemagne, dirigeaient souverainement le marché. En 1913, plus de la moitié des transactions bancaires passaient par les guichets des six premières banques russes, installées toutes à Saint-Pétersbourg, qui connaît alors un remarquable essor boursier et financier, stimulé par une hausse marquée des titres à la Bourse, surtout après 1909.

Il est difficile de quantifier la participation étrangère dans l’économie russe, mais on peut admettre qu’en 1914 environ le tiers des actions de sociétés établies dans l’Empire était dans des portefeuilles étrangers. Les capitaux étrangers étaient surtout importants dans l’industrie métallurgique, le pétrole, les banques (65 % du capital de la première banque russe, la Russo-Asiatique, étaient français en 1914), les industries les plus évoluées technologiquement (électricité, chantiers navals, automobiles). Globalement, les Français étaient les principaux investisseurs, surtout si on ajoute à ces capitaux les placements des emprunts d’État. Les avoirs français s’élevaient à environ 12,5 milliards de francs, les avoirs allemands à 8 milliards, les avoirs britanniques à 3 milliards.

Cependant, l’accumulation nationale progressait rapidement : les années 1908-1914 peuvent, à juste titre, être qualifiées d’« âge d’or » du capitalisme russe. Le montant du capital des sociétés par actions nouvellement créées au cours de ces sept années représentait 41 % de l’ensemble du capital de toutes les sociétés créées depuis 1861. Plus de 70 % des valeurs nouvelles souscrites depuis 1908 provenaient de fonds nationaux. Confirmaient cette richesse – très inégalement répartie – le doublement des dépôts dans les caisses d’épargne et des comptes courants bancaires, ainsi que le rachat massif, par les Russes, de valeurs anciennement détenues par des étrangers.

Cependant, cette réussite d’ensemble doit être replacée dans un cadre mondial pour être justement appréciée : en 1913, la valeur de la production industrielle russe restait deux fois et demie inférieure à la production industrielle française, six fois inférieure à l’allemande, quatorze fois inférieure à l’américaine. Plus fondamentalement, se pose la question suivante : le schéma de développement économique mis en œuvre par Witte et continué par Stolypine était-il en train de transformer en profondeur l’économie et la société ?

Roger Portal, dans une étude désormais classique, répondait affirmativement, soulignant que les années 1905-1914 avaient permis l’émergence d’une véritable classe d’entrepreneurs et d’une demande privée, tant rurale qu’urbaine, capable de relayer l’action de l’État. Un marché intérieur, dynamique, susceptible de stimuler tous les secteurs de l’économie, serait apparu. Si tel avait été le cas, ce serait un argument majeur en faveur de ceux qui soutiennent la thèse d’un rapprochement de la Russie du modèle occidental avant 1917.

Cette interprétation a été, depuis, contestée par plusieurs auteurs anglo-saxons (notamment T. C. Owen, J. L. West, C. Goldberg), qui ont mis en avant les points suivants :


	
–– dans le secteur agricole, la décennie précédant la guerre profita davantage aux communes rurales (qui rachetèrent 6 millions d’hectares) qu’à de véritables « entrepreneurs paysans » (qui ne rachetèrent que 3,4 millions d’hectares en propriété individuelle) ;



	
–– dans l’industrie, lorsque la demande de biens industriels redémarra, après la crise, elle se manifesta avant tout dans le domaine des produits métallurgiques semi-finis, ce qui correspondait mieux aux effets du programme de réarmement mené par l’État qu’à une demande privée ;



	
–– la bourgeoisie russe, groupe très hétérogène d’entrepreneurs, avait une idéologie très éloignée de la norme schumpétérienne : une partie d’entre elle se comportait en parasite de l’activité étatique ; une autre partie, issue des milieux « Vieux-Croyants », recherchait le profit non pour lui-même, mais comme un moyen de servir le pays et d’affirmer la puissance russe.





Dans cette optique, la politique économique de Witte-Stolypine n’aboutissait pas à un véritable rapprochement avec le modèle occidental. Imposée d’en haut, elle préfigurait d’une certaine manière, à travers la permanence du projet industrialiste, ce qui allait être mis en œuvre, par Staline, à partir de 1928.

En mai 1911, le chargé d’affaires français à Saint-Pétersbourg notait que « les capitalistes russes, favorisés par l’état florissant du pays et abondamment munis d’argent, ont entrepris la russification des affaires industrielles. Cette tendance est très énergiquement soutenue par le ministre des Finances qui n’a jamais fait mystère de se soustraire aux exigences des marchés étrangers ».

Cette « russification des affaires » allait renforcer un nationalisme qui devait prendre trois formes différentes. Un nationalisme tendu vers l’extérieur de l’Empire (panou néoslavisme), qui manifestait déjà une volonté de conquête. Les vieux rêves d’expansion vers les Détroits et Constantinople, fondés autrefois sur des considérations religieuses, mystiques, idéologiques, se trouvaient maintenant étayés par des arguments économiques : la conquête de Constantinople et le contrôle des Détroits serviraient les intérêts des exportateurs de blé et d’acier des ports méridionaux. Cette aspiration à délimiter, comme tous les autres grands États, sa propre zone d’influence n’était-elle pas la concrétisation tangible du passage de l’Empire russe à un stade de développement plus avancé ? Sur ce point, il existait une réelle conjonction des intérêts politiques expansionnistes de l’autocratie et des intérêts économiques de la bourgeoisie nationale. De manière significative, les KD n’étaient pas prêts à se mobiliser contre cet aspect-là de la politique autocratique. Seconde manifestation du nationalisme : la volonté de la bourgeoisie et des cadres de se dégager de l’emprise économique étrangère en Russie même. Cette volonté était sous-tendue par la prise de conscience, non seulement dans les milieux intellectuels, mais parmi ceux qui étaient directement confrontés à la présence et à la concurrence étrangères, de l’arriération russe et de la dépendance du pays vis-à-vis de l’étranger. Cette prise de conscience, favorisée par la diffusion de l’éducation secondaire, était très nette parmi les cadres russes soumis à des discriminations salariales et des subordinations hiérarchiques par rapport aux cadres étrangers travaillant dans la même entreprise. L’ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg, M. Paléologue, rapportait ainsi ce nouvel état d’esprit : « L’étranger comme collaborateur oui, comme maître du marché non, telle paraît devoir être la nouvelle formule. » Cette forme de sentiment national correspondait incontestablement à un moment précis du développement économique russe : celui du passage vers une plus grande indépendance. Une troisième facette du nationalisme, cultivée par le pouvoir, et par Stolypine en particulier, opposait les Russes aux peuples non russes de l’Empire. Elle devait s’avérer lourde de conséquences pour le régime.

4 | Les erreurs de Stolypine

Malgré un environnement économique, idéologique et politique assez favorable, Stolypine commit un certain nombre d’erreurs, qui compromirent la réussite de son projet politique. La première fut l’absence de toute politique ouvrière. Or, comme l’avait montré l’exemple prussien, pour réussir, une politique conservatrice éclairée devait combiner à la fois une répression des partis politiques révolutionnaires et un effort social en faveur des ouvriers. Cependant, en Russie, en ces années de forte croissance économique, non seulement le niveau de vie des ouvriers ne s’améliora pas, mais la législation sociale resta balbutiante. La loi de 1906, qui fixait à dix heures la journée légale de travail, fut mal appliquée, de même que la loi de 1903 sur l’indemnisation des accidents du travail. Bien qu’autorisés à l’échelle locale, les syndicats étaient en réalité étroitement contrôlés par la police et ne bénéficiaient d’aucune confiance de la part des ouvriers. En même temps, le nombre des ouvriers augmenta considérablement ; la nouvelle génération apparut d’emblée plus perméable aux idées socialistes. Stolypine semble n’avoir pas pris la mesure de la question ouvrière, qui allait resurgir avec acuité dès 1912. Il semble également avoir ignoré – seconde erreur – les répercussions d’une russification à outrance. Ouvertement nationaliste, allant jusqu’à affirmer à la Douma, face au député polonais Dmowski, que « le bonheur suprême était d’être sujet russe », Stolypine mena une politique fondée sur une idéologie nationaliste grande-russienne, qui ne pouvait que dresser contre le régime toutes les minorités nationales. En Finlande, terre de refuge pour les opposants, Stolypine, ulcéré de voir la Diète locale composée en majorité de socialistes et de libéraux, s’efforça, sans succès, de limiter les compétences de cette assemblée (1908), avant de la dissoudre à deux reprises et de réintroduire en Finlande des usages dictatoriaux. En 1914, l’hostilité finlandaise à l’égard de l’« occupant russe » était unanime. En Pologne, où la situation était plus complexe, les Polonais étant eux-mêmes divisés quant à leurs rapports avec les Russes (les uns, dirigés par Dmowski, s’efforçaient d’obtenir plus d’autonomie au nom du panslavisme, les autres, conduits par Pilsudski, réclamaient l’indépendance), Stolypine fit fermer les écoles de langue polonaise et introduisit dans les villes des institutions municipales où l’élément russe était surreprésenté. En Ukraine, où la presse et l’Université étaient soumises à un processus de russification, se développaient des aspirations nationales, liées à la prise de conscience, par les élites locales, de la puissance économique d’une région qui était à la fois le « grenier » de l’Empire et son « cœur industriel ». Pourchassés par les autorités tsaristes, les opposants nationalistes, regroupés en une « Union de libération de l’Ukraine », avaient trouvé refuge en Galicie autrichienne, où ils bénéficiaient de l’appui des dirigeants autrichiens, satisfaits de gêner les Russes qui, en Bohême et dans les Balkans, soutenaient les aspirations nationales des peuples slaves au nom du panslavisme. Pour les mêmes raisons, les minorités turques d’Azerbaïdjan, représentées depuis 1912 dans un parti, le Mussavat (« Égalité ») se tournèrent vers la Turquie rénovée par la révolution Jeune-Turque, tandis que certains intellectuels musulmans, de descendance tatare, installés en Crimée et dans la Basse Volga, s’efforçaient d’animer une civilisation turco-tatare, qui serait reconnue comme l’égale de la civilisation russe. Le gouvernement tsariste ne pouvait évidemment admettre pareille revendication ; considérant les peuples musulmans comme des populations sous-développées, il encouragea l’installation de colons et de missions russes en Asie centrale avec une brutalité semblable aux pratiques coloniales des autres États européens conquérants en Asie ou en Afrique.

Stolypine commit une troisième erreur en s’aliénant les Octobristes à la suite de l’affaire des zemstvos des provinces occidentales (1911). Afin de renforcer la majorité biélorusse et russe dans ces provinces dominées économiquement par la noblesse polonaise, Stolypine décida d’y introduire, comme cela avait été fait en Russie, des zemstvos. Il reçut l’appui de la Douma mais pas celui du Conseil d’État, où la solidarité de classe l’emporta sur les considérations nationales. Stolypine demanda alors à Nicolas II d’interrompre la session des chambres pour trois jours, durant lesquels le gouvernement pourrait faire passer la loi selon la procédure d’urgence. La Douma fut suspendue et la loi entra en vigueur. Un tel procédé, révélateur du mépris du pouvoir vis-à-vis des institutions, aboutit à une rupture entre le régime et les plus modérés des libéraux. Il isola encore davantage l’autocratie, soutenue désormais par le seul courant de la droite nationaliste. Dans cette affaire, Stolypine perdit le soutien de Nicolas II, qui supportait mal un Premier ministre entreprenant, accusé par ses détracteurs d’extrême droite, influents à la Cour, de vouloir, par sa réforme agraire, « exproprier tous les propriétaires fonciers ».

Le 18 septembre 1911, Stolypine était assassiné à Kiev par un des agents doubles que la police politique avait dans les organisations révolutionnaires. Sa disparition marquait l’échec de la dernière tentative réfléchie et conséquente de rénover sur un modèle conservateur, certes, mais non dénué d’imagination, le système politique.

5 | 1912-1914 : Immobilisme politique et agitation sociale

Stolypine fut remplacé par le ministre des Finances, Kokovtsov, auteur de la formule célèbre, qui était à elle seule révélatrice du personnage et de son programme : « Dieu merci, il n’y a pas chez nous de parlement ! » Bon technicien financier – il négocia avec succès le deuxième grand emprunt français : 2,5 milliards de francs sur cinq ans – Kokovtsov n’avait, à la différence de Stolypine, aucun programme politique ou social, sinon le maintien du statu quo. Le gouvernement était de plus en plus isolé, les Octobristes étant, à la 4e Douma, élue en octobre 1912, désormais fermement ancrés, aux côtés des KD, dans l’opposition légale. L’agitation sociale atteignit un nouveau sommet en 1912-1914. Elle avait repris, en réalité, dans les milieux étudiants, dès la mort de Tolstoï (7 novembre 1910), marquée par plusieurs manifestations, notamment contre la peine de mort, cause pour laquelle le grand écrivain avait milité. En janvier 1911, le ministre de l’Instruction publique, Kasso, interdit toute réunion à l’intérieur des universités. Les étudiants choqués par cette remise en cause de l’autonomie des universités, répliquèrent par une grève générale, qui devait se prolonger plusieurs mois, avec le soutien d’un grand nombre d’universitaires.

L’agitation ouvrière reprit à la suite d’incidents dramatiques qui se produisirent, le 4 avril 1912, dans les mines d’or sibériennes de la Lena Goldfields, liée aux grandes banques et aux milieux de la Cour. La troupe tira ce jour-là sur une manifestation de grévistes qui protestaient contre leurs conditions de travail. La fusillade fit 270 morts et autant de blessés. Interpellé à la Douma, le ministre de l’Intérieur, Makarov, déclara : « Il en a été ainsi et il en sera ainsi à l’avenir. » Tout autant que le massacre lui-même, l’attitude impénitente du gouvernement indigna l’opinion. Plusieurs centaines de milliers de grévistes arrêtèrent le travail le 1er mai 1912. Leur nombre ne cessa de croître pour atteindre, au cours du premier semestre de 1914, près d’un million et demi de personnes. La réaction patronale fut rude (38 % seulement des grèves aboutirent en 1913-1914) ; aussi les actions ouvrières se radicalisèrent-elles. L’idée de la grève générale gagna du terrain. En mai 1914, les grèves de Bakou entraînèrent des manifestations de solidarité à Saint-Pétersbourg et à Moscou. Dans ces villes, l’indéniable radicalisation politique des ouvriers, largement perméables aux idéologies socialistes, notamment aux slogans bolcheviques, s’expliquait, sociologiquement, par trois ensembles de facteurs : l’existence d’une masse critique d’ouvriers de souche, qualifiés, cultivés, n’ayant plus (ou presque plus) de rapports avec la campagne ; la hausse, remarquable, en dix ans, du taux d’alphabétisation, notamment des jeunes ouvriers venus de la campagne, que les ouvriers de souche arrivaient plus aisément à entraîner dans des actions revendicatives ; l’enracinement, enfin, d’une culture et d’une communauté ouvrières, mieux établies et plus cohérentes, intégrant non seulement comme dans la décennie précédente, des ouvriers célibataires, mais aussi des familles prolétaires, femmes et jeunes compris. Dans ces milieux ouvriers, définitivement désabusés par la monarchie comme par les libéraux, les idées socialistes, notamment bolcheviques, faisaient leur chemin. Depuis janvier 1912, les bolcheviks avaient accentué leur spécificité en rompant avec les mencheviks et les « liquidateurs » et en désignant leur propre comité central, chargé d’intensifier la lutte légale et clandestine en Russie. De leur côté, les autres tendances de la social-démocratie, sous l’impulsion de Martov et de Trotski, s’étaient regroupées à Vienne, en un « bloc », dit « bloc d’août ». À la Douma, où les bolcheviks avaient six députés et les mencheviks sept, la scission eut lieu en octobre 1913. Chaque camp tâcha de consolider sa zone d’influence : les mencheviks en Géorgie et en Ukraine, les bolcheviks à Saint-Pétersbourg, Moscou et dans l’Oural. Les premiers publièrent Loutch, les seconds Pravda. Lancé le 5 mai 1912, le quotidien bolchevique, tiré en moyenne à près de 40 000 exemplaires, connut un réel succès parmi les ouvriers de la capitale, grâce à un réseau de diffusion cohérent et dévoué. Interdit huit fois, il reparut, sous des titres chaque fois différents, jusqu’à sa suppression en juillet 1914.

Il est indéniable que la vague des grèves du premier semestre de 1914 avait atteint une dimension prérévolutionnaire, particulièrement à Moscou et à Saint-Pétersbourg. Cependant, la rapidité avec laquelle l’élan patriotique, d’une part, et l’action répressive du gouvernement, d’autre part, mirent fin, dès août 1914, à ce mouvement, semble indiquer que cette agitation n’était nullement, comme la présente l’historiographie soviétique, le signe avant-coureur d’une révolution inévitable et nécessaire car conforme au « mouvement de l’histoire ». Deux facteurs allaient condamner le régime : l’incapacité de l’autocratie à se réformer (la nomination, comme Premier ministre, en janvier 1914, de Goremykine, qui avait fait la preuve de son incapacité en 1906, était révélatrice de l’absence de toute capacité d’innovation, de tout projet politique du pouvoir) et la guerre.

La modernisation économique du pays, le passage du sous-développement au capitalisme supposaient, en effet, la paix extérieure. Witte, opposé à la guerre russo-japonaise, Stolypine puis Kokovtsov l’avaient compris. Le changement de ministère de janvier 1914 laissa le champ libre à la droite ultra-nationaliste et belliciste. En entrant en guerre contre l’Allemagne, écrivait Lénine aussitôt après l’événement, le tsarisme « faisait son plus beau cadeau à la révolution ». Sur ce point, il était en accord avec l’ancien ministre de l’Intérieur P. N. Dournovo, qui prédisait, lui aussi, que « la révolution sociale, sous sa forme la plus extrême, une anarchie irréversible, seront les seuls résultats prévisibles d’un conflit malheureux avec le Kaiser ». La déclaration de guerre ouvrait la voie à six années de bouleversements qui devaient aboutir à la métamorphose la plus complète qu’aucune société ait jamais connue en un aussi court laps de temps.
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